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PAR 

Mr.  PIERRE-ZÉPHIRIN  CHOUINARD 
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[kssiechs  i.es  Electeurs, 

^>l      Le  jour  où  vous,  électeurs  indépendants,   l'endrez  jugement  sur  la 

jîonduite  politique  de  votre  représentant,  va  bientôt  arriver.    C'est  un 

iour  mémorable  dans  l'histoire  d'un  peuple  que  celui  dans  le  cours 

luquel  la  votation  a  lieu.  De  vos  votes  dépend  l'avenir  du  pays.  Voter, 

^'estdonc  un  devoir  important  que  chaque  citoyen  doit  remplir.     Il  le 

loit  en  ouLre  à  sa  oo.  science  puisqu'il  lui  faudra  un  jour  en  rendre 

compte  à  l'Auteur  de  ses  jours.     Afin  de  donner  un  vote  consciencieux, 

;t  rendre  un  jugement  sage  et  juste,  il  est  absolument  nécessaire,  pour 

f|3haque  électeur  d'examiner  et  bien  connaître  les  questions  politiques 

^i  l'ordre  du  jour,  et  aussi   d'examiner  Foigneusement  les  actes  politi- 

ijues   de  l'administration   Mackenzie — administration  autrement  con- 

^nue  sous  le  nom  de  rougê  libérale — grite — nationale — réformiste,  et  je 

ne  sais  par  encore  quels  autres  noms. 

De  même  (ju'il  y  a  un  temps  poi'r  tout,  il  y  a  donc  aussi  un  temps 
pendant  lequel  les  hommes  d'un  i)ai'ti  politique  doivent  administrer  la 
chose  publique  que  vous  leur  confiez  ;  et  le  sort  a  voulu  que  ce  temps 
pour  les  libéraux  vint  à  dater  de  1873.  Depuis  cette  époque  il  semble- 
rait qu'ils  ont  oublié  que,  s'il  y  a  un  temps  pour  recevoir  une  charge 
importante,  il  y  a  également  un  •om;)ï<,  où  il  faut  en  rendre  compte. 
Je  dis  qu'ils  sen/bleiit  iivoir  oubli'é  ce  f?il,  «ir  leur  conduite  en  tout 
point  a  été  celii;  ci'homme^  qui  ne  sont  pas  rpsjtonsables  de  leurs  actes. 
Pour  \)\ét\  jngter  de  leui's  œuv-.'êset  do  la  situdtioii,  il  importe  beaucoup 
de  rappéleV  à  la  mémoire  :  premièrenjen^,  les  promesses  faites  par  ces 
Messieurs  du  teï^'jps  ôt''  ;;s-'éVnievtd';'ms;P,oi!position, — place  qu'ils  se  sont 
montrés  digne-;  tVcw.cup-îr,'  p'iisqurî'lé  pvkiple  les  y  a  laissés  pi  lant 
près  de  20  ans,  et  qu'ils  occuperont  encore  sous  peu — ;  secondement 
comparer  leur  conduite  avec  leur  programme. 

L'homme  apiiolé  à  servir  son  pays  dans  les  conseils  de  la  nation, 
a  une  bien  belle  tâche  ji  remplir;  car,  après  la  Religion,  rien  de  plus 
noble  que  la  polilit  le  ;  et  rien  n'est  plus  digne  des  efforts  d'un  vrai  ci- 
toyen. Mettre  au  sHrvice  de  la  politique  et  pour  le  bien  du  peuple, 
tous  ses  talents  et  capacités,  c'est  faire  preuve  d'un  dévouement  que  la 


—  2  — 

patrie  nu  saurait  inéooiinaîlro.  Mais  riioinme  qui  au  lieu  do  s'arriiiil- 
ti;r  de  ses  devoirs  et  de  remplir  ses  promesses,  semble  n'en  pas  cojiser- 
ver  le  souvenir  ne  doit  certainement  pas  mériter  la  confiance  dn  peuple 
ni  le  représenter  en  Parlement.  Malheureusement  pour  les  liliè- 
raux,  c'est  l'onbli  qu'ils  ont  fait,  si  l'on  en  juge  par  la  conduite  qu'ils  ont 
tenue  depuis  cinq  ans;  ceci  explique  probablement  pourquoi  ces  Mes- 
sieurs ont  tant  cherché  à  reculer  les  élections.  Ils  savent  que  pour 
eux,  c'est  la  réaction  qui  arrive,  et  elle  sera  suivie  d'un  deuil  général 
dans  le  camp  libéral. 

Messieurs,  le  premier  ariicle  de  leui-  progranrme  demandait  : 


Xi 

UN. 
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l'élection  des  sénateurs  par  le  peuple  ou  PAR  LES  LÉGISLATURES  LOCALES. 

On  peut  dire  sans  crainte  (Vôtre  contredit,  qu'ils  n'ont  jamais  essayé  de 
remplir  cette  promesse.  Ceux  qui  lisent  les  journaux  et  se  tiennent 
quelque  peu  au  courant  de  la  politique  savent  qu'ils  n'en  ont  pas 
môme  {)arlé.  C'était  une  utopie;  un  de  ces  changements  radicaux  si 
dangereux  et  qu'ils  savaient  bien  ne  pouvoir  exécuier.  J'ai  mAni<' de 
grands  doutes  si  les  descendants  de  leurs  descendants  le  pourront  eu 
supposant,  ce  qui  est  douteux,  qu'ils  adopteront  leur  programme. 
Chose  singulière:  ils  sont  arrivés  au  pouvoir,  avec  une  majorité 
écrasante,  et  ils  n'ont  pas  manifesté  le  moindre  désir  de  tenir 
leurs  engagements.  C'est  là,  Messieurs,  nue  première  preuve  de 
leur  sincérité  en  politique.     En  second   lieu,   ils   nous  ont  promis 

LA   RÉDUCTION  DU  NOMBRE  DES  MINISTRES  ; 

Messieurs  les  libéraux   criaient  snr   tous    les   toits  que   treize,  minis- 
tres pour  gouverner  le  Canada,   c'était   trop.     Leur  chef,  l'Hon.  M. 
Mackenzie,    disait  entr'aiitres  choses  dans   tin  discours    prononcé   le 
24  Octobre  1870  :  Il  n'y  a  aucune  nécessité  pour  cette  amplification  du 
Cabinet  ;  il  n'y  a  aucune  nécessité  pour  un  Cabinet  de  ti-eize.  Les  États- 
Unis  ont  une  population  de  quarante  millions  et  un  vaste  territoire,  et 
n'ont  que  sept  ministres,  et  un  Secrétaire  du  Trésor  qui  conduit  toutes 
les  affaires  financières.  Voilà  un  énoncé  qui  ne  manque  pas  de  clarté. 
Nul  doute  qu'il  avait  en  vue  l'économie   prèchén  par  nos  économes 
libéraux;  et  il  portait  ainsi  lf,^emde 'i'ciNkHi'e,, qu'il  conduirait  les 
affaires  de  la  puissance  ave|ri«o>ns  di^^/Yjcc  Oiiîu^tres«daiis  le  Cabinet. 
Pour  être  logique,  on;  coiT^ty^l-sliljéiaiij  aumij[V>1'  .«JJV  proposer  la 
réduction  du  Cabin^fît...  liièn  ;  l'ont-ils  fffilTTîNon  Messiswrs,*  lia  n'y  ont 
pas  même 
autrement.    A  la 
succédé  à  Sir  Johi 
non  de  treize,  mais  bien  ûequatôf. 
qui  servit  de  quatoî^zième  roue  au  char  de  l'Etat.    N'est-ce  pas  un  fait 
étonnant?  Etait-ce  bien  la  peine  de  reprocher  à  Sir  John  Macdonald 
d'avoir  13  ministres  pour  plus  tard  en  nommer  14  ?  C'est  là  Messieurs 
un  autre  contraste  frappant  entre  la  promesse  et  l'acte  des  libéraux,  et 
ce  qu'il  convient  d'appeler  "  une  promesse  dans  l'air." 

Quelque  temps  avant  la  résignation  de  Sir  John  A.  M.icdonald 
alors  que  le  Canada  était  prospère  et  que  chaque  année  apportait  au 
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Trc'îsor  nii  surplus  (1*111)  million,  Sir  John,  ronsidérant  (juo  le  salairo 
(losnîiiiistres  fixé  a  $5,000,  n'c'tait  pas  sufRsaii'o,  proposa  qn'il  fût  élevé 
à  $8,000.    Ceci  est  dans  l'ordre  des  choses  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans 
tont  établissement  où  il  se  fiit  des  allaires  un  peu  considérabl  v  Si  les 
agents,  directeurs  ou  employés  conduisent  les  alFaires  de  façon  à  les 
rendre  rômunéi-atives,  on  est  disposé  à  augmenter  les  salaires.  Ici  c'est 
le  peuple  qui  pst  le  maître,  les  ministres  sont  les  employés.  A  la  vérité, 
les  ministres  ne  retiraient  pour  salaire  que  le  même  prix  payé  aux 
comptables  dans  certains  établissements  à  Montréal,  bien  qu'ils  aient 
vingt  fois  plus     occupations.    C'est  pourquoi  l'augmentation  à  88,000 
fut  proposée.    M.  Mackenzie  cria  à  l'extravagance  et  proposa  en  cham- 
bre la  motion  suivante  :  "que  dans  l'opinion  de  cette  chambre  il  n'est  pas 
'•  expédient  d'augmenter  les  salaires  des  ministres  de  la  manière  pro- 
'<  posée  ;  qu'ils  sont  suffisamment  bien  payés  â  $5,000  par  année,  et  que 
''  cette  chambre  ne  concourt  pas  dans  cette  résolution."    Cette  ])roposi- 
tion  parle  d'elle-même  n'est-ce  pas?  Le  salaire  à  cinq  mille  piastres 
dans  les  années  de  prospérité,  c'est  autant  qu'il  faut.     Cependant,  cette 
motion  fut  perdue,  et  celle  élevant  le  salaire  à  huit  mille  piastres  fut 
remportée.     Quelques   temps   après,  Sir  John  Macdonald  résigne,   et 
rUonorable  M.  Mackenzie  le  remplace.    Que  devait-il  faire  pour  être 
conséquent  avec  lui-même,  avec  la  motion  qu'il  avait  faite  en  chambre 
que  je  viens  de  vous  lire  ?  Son  devoir  était  tout  tracé  ;  il  devait  pro- 
poser la  réduction.     L'a-t-il  fait  ?  Non  Messieurs.     Les  circonstances 
n'étaient  pourtant    pas   les   mêmes.     Alors,    le  pays  était   prospère  ; 
aujourd'hui  et  depuis  des  années,  les  temps  sont  à  la  misère  et  à  la 
lianqneroute.    Cependant  ce  Monsieur  et  ses  collègues  n'ont  pas  eu  le 
moindre  scrupule  de  mettre  les  huit  mille  piastres  dans  leur  gousset, 
oubliant  ainsi  Téconomie  promise.    C'est  une  autre  promesse  jetée  à 
l'eau.    On  se  demande  naturellement  pourquoi  votre  député  n'a  pas 
lappelé  à  M.  Mackenzie  ses  belles  pi-omesses  ?  Pourquoi  ne  l'a  t-il-pas 
rappelé  à  ses  engagements,  et  menacé  de  l'opposer  s'il  continuait  ainsi 
de  mentira  son  programme  ?  Ah  !  c'est  qu'il  ne  pouvait  si  bien  faire. 
Au   lieu  d'écouler  la  voix  du  devoir,  il  l'a  tiahie  ;  il  est  resté  cloué  à 
son  siège  et  a  tout  sanctionné  avec  satisfaction  apparente. 

F*assons  à  un  autre  article  de  ce  pauvre  programme  ;  celui-là,  il  an- 
nonçait quelque  chose  de  pratiijue  et  de  rémunératif.  Il  demandait 
ni  plus  ni  moins  que 


I.A  ItÉDUCTION  or  SALAIHE  DK  (iOUVERNEUR  GÉNÉRAL. 

Je  voudrais  n'être  pas  dans  la  nécessité  de  référer  à  cette  question  ;  et  je 
n'en  parlerais  pas  si  ce  n'était  un  article  du  programme,  car  le  respect  dû 
à  son  Excellence  à  cause  de  ses  qualités  d'homme  d'Etat,  et  à  cause  de  sa 
science  suffiraient  pour  m'en  empêcher.  Toutefois,  sous  les  circonstan- 
ces je  ne  puis  passer  ce  point  sons  silence.  Mais  je  demanderai  simple- 
UKuit:  esl-ce  que  Messieurs  les  Ronges  étaient  de  bonne  foi  lorsqu'ils 
prêchaient  la  léduction  de  la  lémnnération  payée  au  Gouverneur- 
Général?  Impossible  de  le  croire,  puisqu'il  n'en  a  jamais  été  question. 
Mais  ce  dont  il  a  été  (jneslion,  c'a  été  luie  motion  présentée  par  les  libé- 
raux, comportant  le  vole  d'une  somme  additionnelle  de  Dix  mille  cinq- 
cent  soixante-  treize  piastres  pour  payer  les  frais  de  voyages  du  Gou- 
nenr  Général,  lors  de  sa  visite  au  Nord-Ouest.  La    preuve  de    ce  fait 
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fmralt  par  vin  ordre  en  conseil,  en  date  du  25  Novembre  dernier.  Ce 
ait  d'avoir  ainsi  augmenté  indirectement  ce  salaire,  d'une  somme  d6- 
passant  dix  mille  piastres,  au  lieu  del'avoir  diminué  est-il  de  nature  a 
vous  convaincre  de  leur  sincérité  ?  Je  ne  la  crois  pas,  Messieurs.  Il  doit 
lin  contraire  vous  persuader  de  leur  mauvaise  foi.  Si  dans  ce  comté, 
vous  ne  pouvez  forcer  tout  le  parti  libéral  à  vous  rendre  compte  de  cet 
acte,  vous  pouvez  assurément  contraindre  votre  député  à  expliquer  cette 
contradiction  dans  sa  conduite.  Il  ne  peut  impunément,  prêcher  un 
jour  l'économie,  et  le  lendemain  approuver  l'extravagance,  pour  se 
servir  de  l'expression  de  son  parti. 

En  fait  de  principe  les  libéraux  sont  aussi  forts  qu'en  économie, 
comme  vous  allez  le  voir.  11  vous  souvient  encore,  je  pense,  comment 
fortement  ils  ont  crié  contre 

LES    COALITIONS, 

C'est-à-dire,  contre  l'union  de  cer- 
tains hommes  d'un  parti  politique,  à  un  autre  parti.  Leur  dénoncia- 
tion était  telle,  que,  parfois  les  mots  les  plus  sévères  de  notre  langue 
suffisaient  à  peine  pour  exprimer  leur  indignation.  Ils  ont  surtout 
tempêté  à  l'occasion  où  Sir  John  A.  Macdouald,  pour  réussir  à  passer 
l^Acte  de  confédération  dut  s'allier  des  adversaires  politiques,  sans  le 
concours  desquels  l'Union  des  Provinces  était  impossible.  M.  Maclœn- 
zie  était  le  plus  contrarié  de  ce  fait.  Cela  blessait  sa  conscience,  (qui 
pourtant  n'a  pas  para  être  si  délicate  lors  de  la  transacliou  des  "  lisses 
d'acier")  aussi,  paraît-il,  cela  offensait  la  pureté  de  ses  principes. 
Et  afin  de  donner  plus  de  force  à  ses  dénonciations,  lors 
d'une  assemblée  de  la  convention  de  Réforme  tenue  à  Toronto, 
il  fit  une  motion  dont  voici  la  teneur  :  Que  des  coalitions  pou/ 
les  fins  d'administratiou  ordinaire,  il  résulterait  inévitablement 
l'abandon  de  principe  par  l'un  ou  l'autre  parti,  ce  qui  tend  à, 
abaisser  la  moralité  politique,  et  qu'aucun  gouvernement  ainsi  constitué 
ne  saurait  être  satisfnisant  au  peuple.  Cette  proposition  ne  peut 
porter  à  l'équivoque  ;  la  position  était  tranchée.  Avouons  que  le  prin- 
cipe a  certain  mérite,  lorsque  les  gens  qui  le  professent  sont  sincères. 
Mais  encore  ici,  les  libéraux  laissent  voir,  comment  ils  sont  trompeurs 
et  de  quelle  manière,  avec  quelle  facilité  ils  savent  passer  des  profes- 
sions à  l'exécution  du  contraire  de  ce  qu'elles  comportiMit.  M.  Mackenzie 
ayant  été  appelé  à  former  une  administration  en  remplacement  de  Sir 
John  A.  Macdonald  et  ayant  été  le  chef  du  Cabinet  libéral  depuis  quel- 
ques années,  a  eu  pins  d'une  occasion  de  mettre  ses  principesen  pratique. 
Aussi  croyait-on  qu'il  s'en  prévaudrait,  et  ne  feraitentrer  dans  son  Cabi- 
net que  des  rouges-grils  et  réformistes  de  vieille  roche.  Mais  nous  nous 
faisions  illusion.  Il  changea  de  principe,  comme  on  change  de  chemise, 
cela  avec  moins  de  difficulté  peut-être.  Dans  son  Cabinet,  il  a  reçu 
une  fournée  de  conservateurs.  Pas  moins  de  six  membres  qui  suppor- 
taient notre  parti,  eurent  l'offre  de  portefeuilles  ;  et  ces  Messieurs,  soit 
par  ambition,  ou  par  amour  pour  les  honneurs  et  les  émoluments— sinon 
par  le  désir  de  se  distinguer  par  la  trahison— renoncèrent  à  leur  pro- 
fession de  foi  politique,  pour  en  embrasser  une  nouvelle,  celle  de  M. 
Mackenzie,  et  ils  acceptèrent  les  portefeuilles  qui  leur  étaient  offerts. 
Ce  sont  messieurs  Scott,  Girtwright,  Coffin,  Ross,  Burpee,  Smith  etc. 
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Il  faut  croire  que  l'appas  était  trop  éblouissant  pour  leur 
)ermettre  do  résister  à  la  tentation,  et  ils  ont  succombé.  Evidemment 
es  matériaux  avec  lesquels  on  forme  un  cabinet,  étaient  rares  de 
eur  côté  de  la  chambre,  puisqu'il  leur  a  fallu  s'entourer  de  tant  de 
conservateurs.  Gomme  si  ce  nombre  de  nouveaux  alliés  ne  suftlt  pas, 
ils  ont  crû  devoir  un  beau  matin,  donner  l'embrassade  sur  les  deux 
joues  à  l'Honorable  Cauchon,  Après  l'avoir  vilipendé  pendant  vingt 
ans  et  souvent  voué  aux  enfers,  ils  lui  ont  donné  place  près  de  leur 
cœur,  dans  la  barque  ministérielle-libérale.  Tous  les  desseins  les  plus 
pervers,  les  motifs  les  pUi?  noirs,  avaient  été  prêtés  à  M.  Gauchon,  par 
les  libéraux.  L'Honorable  George  Brown,  dans  son  journal  le  Globe  de 
Toronto,  le  \)  Décembre  1872  disait  que,  M.  Gauchon  était  l'homme 
politique  le  plus  corrompu  qui  existait  au  Ganada,  puis,  il  ajoutait  : 
"  Au  ciel  on  sentait  l'odeur  de  son^'oft  de  Beauport."  Et  l'Honorable 
Penny,  un  autre  rouge,  le  18  Décembre  de  la  même  année  écrivit  une 
longue  lettre  au  "  Montréal  Herald,"  dénonçant  fortement  le  môme 
homme,  et  il  terminait  par  ces  mots  remarquables  et  remarqués  :  "  Il 
est  loisible  de  dire  que  si  cet  acte  du  JOB  de  Beauport  était  matière  de 
vie  ou  de  mort,  dans  la  cour  Criminelle,  son  propre  témoignage  à  M. 
Cauchon,  seul  suffirait  pour  le  faire  pendre."  Voilà  messieurs  quelques 
uns  des  certificats  qu'ils  ont  donnés  à  ce  Monsieur,  leur  allié.  Je  pourrais 
en  donner  un  grand  nombre  d'autres,  renfermant  plus  ou  moins  de 
sel  à  son  adresse,  mais  il  m'est  avis  que  ces  deux  suffisent.  Je  vous  le 
demande  maintenant  :  est-ce  que  de  telles  recommandations  étaient  de 
nature  à  peser  en  faveur  de  son  admission  dans  le  Gabinet  Mackenzie  ? 
S'il  était  de  mauvais  principe  de  s'allier  à  des  hommes  de  différents 
partis  mais  irréprochables,  à  plus  forte  raison  doit-il  être  déshonorant 
tde  s'allier  l'homme,  qui  selon  eux,  était  le  plus  corrompu  du  pays. 
S'ils  étaient  encore  susceptibles  de  rougir,  le  souvenir  de  cet  acte  poli- 
tique, si  remarquablement  en  contravention  avec  leur  principe  claire- 
ment 'énoncé,  devrait  les  faire  rougir  de  honte  !  Mais  pour  eux  tout 
est  bien  qui  finit  bien,  quelque  soit  le  degré  d'abaissement  moral  par 
lequel  il  faudra  passer  pour  réussir.  Absolument,  il  leur  sera 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  (car  ils  sont  capables  de  tout)  de 
séparera  l'avenir,  de  ce  sentiment  d'indignation  qu'ils  feignaient 
éprouver  en  parlant  des  coalitions.  Ils  en  ont  fait  de  si  belles,  qu'on 
peut  bien  s'écrier  :  ô  tempora,  ô  mores  ! 

Il  s'agit  maintenant  des  questions  de  finance  et  d'économie.  Paï" 
un  autre  article  de  leur  valeureux  programme,  les  libéraux  ou  les  rou" 
ges  (  nommez-les  comme  vous  le  voudrez,  cela  ne  change  pas  l'espèce  ) 
s'étaient  engagés  à 

nÉDUIRE   LE   NOMBRE   DES  EMPLOYÉS   DU   SERVICE   CIVIL   ET   LA 

DETTE     PUBLIQUE. 

Il  faut  convenir  que  s'il  y  a  une  belle  promesse  à  faire 
au  peuple,  c'est  bien  celle-là  ;  elle  est  en  môme  temps  la  partie  la  plu9 
importante  de  leur  programme,  et  le  dirai-je  Messieurs,  celle  qui  a  été 
la  plus  négligée  et  maltraitée.  Ges  Messieurs  ont  eu  cinq  années  pour 
faire  refléter  à  nos  yeux  ces  miracles  promis  avec  tant  d'ardeur. 
Exarainons  attentivement  à  quoi  ils  se  réduisent.  J'aurais  préféré 
Messieurs,  ne  pas  avoir  à  vous  parler  de  chiffres,   car  c'est  un  sujet 
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toujours  aride,  mais  il  no  faut  point  oublier  d'un  autro  côté,  (juo  les 
«•hiffres  sont  aussi,  fort  éloquents.    Le  fait  est,  qu'ils  parlent  par  eux-    tu, 

•onsdoiic  parler  ici  pour  iiolr'.;   iulornialiou  sinon    f.,', 


mêmes;  nous  les  ferons  doue  parler  u;i  po 
pour  rédiJicatiou  de  uos  amis  les  libéraux. 

Il  est  connu  qu'en  1873,  lorsque  les  couscrvaleurs  quittèrent  le 
ponvoir,  la  dette  publique  s'élevait  à  $130,778,098.  L'exécution  de 
grands  travaux  faits  par  tout  le  jiays  tels  ([ue,  l'élargissement  des  ca- 
nau.x  nécessités  pour  les  flus  du  coininercc  ;  les  octrois  votés  à  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc  qui  a  si  puissamment  contribué  à  la  prospérité 
de  cette  Province  ;  la  construction  du  Pont  Victoria,  qui  est  un  hon- 
neur pour  le  pays, car  il  est  le  seul  de  cette  dimension  dans  l'univers; 
la  construction  ou  l'achat  de  centaines  de  Palais  de  Justice  dans  les  dis- 
tricts judiciaires  du  Canada  ;  les  bAlisses  parlementaires  requises  pour 
nos  Législateurs  ;  l'acquisition  de  nouveaux  territoires  lors  de  la  con- 
fédération, les  frais  immenses  encourus  pour  réprimer  le  mouvement 
fénien  contre  le  Canada  ainsi  que  les  dépenses  pour  la  Milice  ;  et  enfin 
grand  nombre  d'autres  travaux  ([ne  le  temps  no  me  permet  point  de 
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uonmier  ici,  tout  cela   dis-je  explique  la  l)ase 
aussi  pourquoi  elle  avait  atteint  ce  chiffre, 


de   la  dette  publique  et 
N'oublions  pas  que,  an 
dire  des  premiers  hommes  du  pays  et  des  étrangers  expérimentés  et 
indépendants,  il  est  estimé  que  ces  édifices  publics  et  ces  travaux  de 
tous  genres,  représentent  aujourd'hui  en  valeur  au  moins  trois  fois  le 
montant  de  la  dette.     Cependant,  selon  les  libéraux,  cette  dette  était 
trop  élevée,  c'est  pourquoi  disaient-ils,  nous  voulons  la  *'  réduire.  "    Si 
l'on  en  juge  d'après  les  faits,  il  faut  conclure  qu'ils  donnèrent  une  tou- 
te autre  signification  à  ce  mot.     Voici  :  celle  dette  était  de  $130,778,- 
098.  en  1873  ;  aujourd'hui  elle  atteint  d'après  les  comptes-publics  dey- 
libéraux  la  modeste  somme   da  Cent   soixante-quatorze    millions  de 
piastres,  chiffre  rond;  ce  qui  accuse  une  augmentation  dans  le  court 
espace  de  5  ans,  de  plus  de  Quarante-quatre  millions  de  piastres.  Veuil- 
lez observer  ici  que  les  conservateurs  eux,  ont  été  au  pouvoir  pendant 
environ  vingt  ans.     C'est  ce  qu'on  appelle  réduire  chez   les  libéraux. 
Comme  conséquence,  l'intérAt  sur  la  dette  nationale  à  dû  augmenter. 
Aussi  payons-nous  aujourd'hui  de  plus  qu'en  1873,  en  fait  d'intérêt,  la 
somme  d'Un  million  cinq  cent  mille  piastres.   Afin  de  donner  un  cal- 
cul plus  familier,  je  dirai:  la  dette,  de  quelque  peu  plus  de  vingt  pias- 
tres par  tête  qu'elle   était  en   1873,  est  aujourd'hui  donnée  à  près  do 
Quarante  piastres,  ce  qui  constitue  une  différence  effrayante  dans  une 
famille  composée  de   sept  ou   huit  personnes.    Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  au  lieu  de  mettre  le  moi  réduire  dans  leur  programme,  n'au- 
raient-ils pas   fait  mieux  d'y    écrire  :  "  Extravagance    de   première 
classe  ?  "  C'aurait  été  plus  véridique  el  les  aurait  empêchés  de  com- 
mettre un  mensonge  aussi  effronté.     Que  serait-ce,  donc  Messieurs,  si 
le  peuple  les  gardait  encore  un  antre  espace  de  cinq  ans  au  pouvoir  ?  Le 
malheur  serait  irréparable,  on  ne  peut  en  douter.     Ils  essayent  de  se 
justifier,  mais  ils  ne  peuvent  trouver  de  raisonnement  qui  tienne.    On 
nous  dit  :'' nous  avons  été  obligés  de  faire  des  dépenses  pour  des 
travaux  commencés  par  les  conservateurs,  entr'aulres  le  Pacifique. 
Mais  ce  n'est  pas  là,  une  raison,  ni  la  question.    Si,  comme  ils  l'ont 
alors  crié  haut,  le  parti  conservateur  avait  fait  mal,  il  ''y  avait  aucune 
nécessité  pour  eux  de  faire  pire.  Ils  ont  pris  l'engagement  solennel  de 


réduire,  de  mettre  fin  à 


l'extravagance 


et  loin  de  faire  l'un  et  l'autre, 
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jls  ont  augmenté  la  dette  di;  quarante  quatre  millions  de  piastres,  dans 
^e  court  espace  do  5  années.     PeuviMit-ils  avantageusement  essayer  do 
aie  vous  faire  croire  ([u'ils  étaient  impuissants  à  faire  cesser  ces  augmen- 
(lalious  (luand  vous  connaissez  ([u'ils  ont  eu,  pendant  tout  ce  temps,  une 
jjuajoiité  toujours  prête  A  endosser  les  actes  de  leur  administration  ? 
'Non,  Messieurs,  ji;  ne  le  crois  pas,  et  vous  ne  le  croyez  pas  plus.    Vous 
avez  une  belle  occasion  ici,  d'interpeller  voti-e  député,  et  de  lui  deman- 
der jiounjuoi  il  est  resté  muet  connue  la  tombe,  au  lien  de  rappeler  A 
M.  Mackeuzie  qu'il  faisait  erreur  (^t  fausse  route  ?  l'ourquoi   n'at-il  pas 
ilogagé  sa  responsabilité  de  rti[)réseiitant  en   élevant   la  voix   contre 
l'extravagauce  ?  Ah  !  cv.M,  qu'il  aurait  déplu  au   maître  ;  mieux  valait 
s.iciilii.'r  le  pays  et  faire  le  nmit,  eu  dormir  sur  son  siège.     Eli  !  bien 
Messieurs,  c'est  à  vous  de  le  réveiller  et  de  lui  dire  ùe  prendre  la  direc- 
liou  de  son  lit,  pour  y  dormir  toujours  si  cela  lui  fait  plaisir.  (Applau- 
dissements) 

Le   fait  est,  Messsieuis,  que  Uis  dépenses  publiques  ont  chaque 

année  to:;jours  été  en  augmentant;  de  21  millions  et  demi  de  piastres 

qu'elles  étaient  en  1872-3,  elles  ont  été  élevées  à  20  millions  deux  cent 

,:  trois  mille  piastres.     Peut-il  en  être  autrement,  quand  les  dépenses 

I  ordinaires,  seulement,  c'est-à  dire  :  celles  chargeables  au  Fonds  Con- 

I  solide  ont   augmenté  "   d'Un  Million  trois  cent  vingt  mille  piastres, 

II  d'après  le  rapport  publié  par  ces  Messieurset  que  j'ai  en  mains?  C'était 
I  pourtant  là,  où  il  y  avait  des  dépenses  excessives  chez  les  conservateurs, 
î  disait  M-  Mackenzie  et  ses  rouges-réformistes,  du  temps  qu'ils  étaient 
ï  dans  l'opposition.  Comment  se  fait-il  donc  qii'ils  aient  ajouté  un  mil- 
I    lion  de   piastres   à   cet   endroit  ?   Entendent-ils  ainsi   remplir    leurs 

engagements?    Assurément  cela   ne   saurait   continuer;   et  il  est   à 
j    espérer  que  le  peuple  leur  dira  bientôt  :  halte-là,   nous  ne  voulons 
plus  nous  laisser  troni[>er  aussi  grossièrement  à  l'avenir. 


De  tous  les  miracles  accomplis  sous  le  règne  des  libéraux  il  en  est 
deux  surtout  qui  méritent  une  altenlion  toute  particulière  :  l' un  qui  tire 
son  origine  du  département  de 

L'l.\fMIGRATI0N, 

Et  l'autre  dans  celui  de  la 
Douane.  Pour  mieux  vous  faire  saisir  l'importance  du  premier,  il  me 
faut  vous  dire  que  le  nombre  des  immigrants  arrivés  au  Canada  en 
1872-3,  sous  le  Gouvernement  Macdonald,  était  de  30  mille  neuf  cent 
sept.  Ils  ont  coûté  au  pays  $277,400.  En  1870-77  règne-  Mackenzie  le 
nombre  d'immigrants  est  tombé  à  Sept  mil  quarante-trois,  et  si  petit  que 
soit  ce  nombre  il  a  coûte  :  Trois  cent  cinquante  quatre  mille  piastres 
au  pays.  C'est-à-dire  que  les  libéraux  pour  faire  venir  Cinq  fois  moins 
d'immigrants,  ont  payé  Soixante-dix-sept  mille  quatre  cents  piastres  de 
plus.  En  examinant  les  rapports  de  ce  département,  on  constate  que  le 
nombre  d'immigrants  allait  diminuant  chaque  année,  tandis  que  les  dé- 
penses pour  cette  fin  augmentaient  démesurément.  Cela  ne  vous 
parait-il  pas  plus  qu'étrange  ?  N'est-ce  pas  là  de  l'économie  en  sens 
inverse?  Evidemment,  oui.  Afin  d'arriver  à  bien  comprendre  le  se- 
cond miracle  qui  s'est  f^it  dans  le  département  des 
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dirai  que  les  revenus  perçus  eu  18  r2  sous  le  régime  Maodonald,dans  aln' 
département,  étaler t  de   13  millions  cinquante   trois  mille   neufcentïîlé 
piastres,  et  les  frais  de  collection  portés  aux  chifFresde  $568,000  piastres.fja 
Que  voyons-nous  en  1876-77  sous  le  régime  du  parti  rouge?  Une  diûë-iei' 
rence  énorme  contre  nous.  Les  revenus  sont  tombés  à  $12,556,800;  ellj'e 
les  frais  de  collection  ont  atteint  la  somme  exorbila-'e  de  Sept    centfré 
vingt-un  mil  six  cents  piastres.    C'est-à-dire  que  les  i  épenses  au  lieu  P"* 
de  diminuer  en  proportion  avec  les  revenus,  ont  augmenté  de  Cinquante 
trois  mil  six  cents  piastres.    Rien  que  cette  bagatelle  de  plus,  pour 
collecter  l'immense  somme  d'un  million  de  piastres  de  moins  !   N'avais- 
je  pas  raison  de  dire  que  c'est  miraculeux?  En  vain,  chercherez-vous 
à  corapv-^ndre  ces  mystères  à  la  libérale,  je  vous  le  donne  en  cent,  que 
vous  y  ijerdrez  votre  latin.    Dans  les  départements  de 
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L  ACCISE, 


Nous  observons  encore  la  môme  disproportion.  Prenons  pour 
exemple  les  frais  de  collection  de  ce  bureau  à  Montréal.  Ils  étaient  en 
1872  sous  les  conservateurs,  de  $171,700.  Depuis,  ils  ont  profité,  car 
l'année  dernière,  ils  sont  marqués  à  Deux  cent  onze  mille  piastres;  soit 
une  augmentation  de  Trente  neuf  mil  trois  cents  piastres,  lis  vont  bien 
nos  libéraux  ;  avec  eux  les  chiffres  profitent  ;  il  est  seulement  malheu- 
reux que  ce  soit  à  notre  désavantage,  car  autrement  ils  mériteraient 
nos  félicitations  les  plus  chaleureuses.  Un  autre  résultat  partiel  et 
non  moins  frappant,  c'est  celui  obtenu  dans  la  k 

DOUANE    DE    MONTRÉAL. 

Sous  l'administration  conservatrice  en  1872  les  revenus  de  ce 
bureau  atteignaient  la  somme  de  Cinq  millions  de  piastres,  et  les  frais 
de  collection  furent  de  $87,700.  En  1876-7  sous  le  système  écono- 
mique rouge-réformiste  patronisé  dans  ce  comté  par  votre  député,  les 
revenus  sont  tombés  à  Trois  millions  quelques  cents  raille  piastres; 
tandis  que  les  dépenses  de  collection  ont  été  élevées  à  Cent  dix  huit 
mille  piastres.  Autrement  dit,  ces  Messieurs  les  économistes,  pour  col 
lecter  Un  million  deux  cent  mille  piastres  de  moins,  ont  dû  augmenter 
les  frais  d'un  petit  Trente  mille  trois  cents  piastres.  N'est-ce  pas  Mes- 
sieurs que  c'est  beau  d'être  gouverné  par  des  gens  généreux,  lorsque 
c'est  le  pays  qui  paie  ?  Il  fallait  bien  que  le  peuple  payât  l'honneur, 
(sans  profit  si  vous  voulez,  mais  peu  importe  )  d'être  réprésenté  par  les 
libéraux.  Les  amis  zélés  devaient  être  récompensés,  aussi  Montréal 
en  particulier  sait  qu'ils  l'ont  été.  Quand  les  résultats  particuliers  sont 
aussi  remarquables  que  ceux-ci,  il  y  a  guère  à  s'étonner  que  les  résul- 
tats généraux,  soient  tels  que  nous  les  avons  constatés.  Il  est  donc 
manifeste  que,  plus  les  libéraux  promettent,  moins  ils  donnent.  On 
dirait  même  qu'il  s'attache  une  certaine  fatalité  à  leur  administration  ; 
car  là  où  ils  ont  passé,  il  n'y  a  que  bouleversement.  Aussi  l'état  déplo- 
rable auquel  Us  ont  réduit  les  départements  que  nous  venons  de  men- 
tionner, est  là  pour  l'attester  hautement.  Cependant  contre  ce  malheu- 
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eux  état  de  choses,  votre  député  n'a  rien  trouvé  h  redire.    Impossible 
our  lui  de  se  décider  à  prononcer  une  parole  de  blâme  à  l'adresse  de 
auteur  de  tant  de  méfaits.    S'il  eut  été  quoique  peu  soucieux  de  vos 
ntéréts  et  de  l'intérêt  du  pays  en  général,  il  se  serait  fait  un  devoir  de 
énoncer  forternent  cette  conduite  du  gouvernement.  En  ne  le  faisant 
as.  il  s'est  rendu  coupable  d'une  négligence  qui  certainement  méfi- 
era de  votre  part  le  châtiment  le  plus  sévère.     Aussi  choisirez-vous, 
j'en  ai  la  conviction,  le  dix-sept  Septembre  prochain  comme  jour  de 
rétribution  vis-à-vis  de  lui.    Permettez-moi  d'ajouter  quelques  mois  à 
propos 

DES   EMPLOYÉS, 

Dont  le  nombre  était  beaucoup  trop  élevé  en  1B72,  s'il  faut  s'en 
rapporter  au  verbiage  d'alors  des  libéraux.  C'est,  d'ailleurs  la  réduction 
des  employés  qui  est  demandée  par  le  dernier  article  du  programme 
que  je  vous  ai  lu.  Aussi  M.  Mackenzie  dans  un  discc  .rs  prononcé  eu 
1870  crut  devoir  ridiculiser  les  conservateurs  à  ce  sujet,  et  il  disait 
en tr' autres  choses  :  Le  ministère  encombre  d'employés  les  départe- 
ments publics,  depuis  la  cave  jusqu^au  grenier,  deux  ou  trois  par 
chambre  ;  '>'est  au  point  qu'on  a  peine  à  se  frayer  un  passage  dans  leurs 
rangs"  Cette  argumentation  ne  manque  ni  de  précision  ni  de  clarté, 
si  elle  manque  de  véridicilé  :  11  y  avait  tant  d'employés  à  Ottawa  qu'à 
peine  il  pouvait  passer.  Que  lui  restait-il  donc  à  faire  pour  être  logique 
(môme  pour  ne  pas  mentionner  l'engagement  pris  dans  le  programme,) 
c'était  n'est-ce  pas,  à  son  arrivée  au  pouvoir  de  décharger  ceux  dont 
les  services  étaient  inutiles  et  non-requis.  L'a-t  il  fait  ?  c'est  ce  que 
vous  vous  demandez  chacun,  évidemment.  La  réponse  est  toute 
courte  :  non.  Je  ne  vous  caurerai  pas  la  moindre  surprise  je  pense  bien, 
en  vous  disant  qu'il  a  fait  tout  le  contraire.  Vraiment  on  est  porté  à 
croire  qu'il  se  plaisait  à  prêcher  une  chose  et  à  la  fouler  ensuite  à  ses 
pieds.  Ce  que  j'ai  dit  est  si  bien  le  cas  que  dans  les  Départements 
d'Ottawa  seulement,  comme  il  appert  aux  piges  22  et  les  suivantes 
dans  les  comptes-publics  dont  ils  sont  l'auteur,  ils  ont  nommé  Quatre- 
vingt  nouveaux  employés,  dont  les  salaires  réunis  s'élèvent  à  plus  de 
Cent  quarante-quatre  mille  six  cents  piastres.  Et  dans  les  ditféreutes 
parties  de  la  Puissance  ils  en  ont  nommé  plus  de  Huit  Cents  nouveaux 
employés.  Ce  calcul  a  été  fait  et  n'a  jamais  été  contredit.  Et  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  retrancher  chez  nos  libéraux.  Absolument  ce  mot  n'a 
pas  la  môme  signification  avec  tout  le  monde.  De  plus,  les  salaires 
étaient  trop  élevés,  disait-on.  et  comme  moyen  de  porter  remède  au 
mal  afin  de  soulager  le  peuple,  on  en  suggérait  ''  la  diminution.  "  (N'al- 
,'ez  pas  croire  que  cette  prescription  vient  d'un  médecin  ou  du  Di-.  Chris- 
lie,  car  il  n'a  pas  été  consulté  à  ce  sujet.  )Voyons  quel  résultat  a  pro- 
duit la  dose:  les  dépenses  des  départements  de  la  justice,  des  Postes, 
les  Pensions  et  Retraites,  dépenses  qui  sont  presque  toutes  pour  salai- 
res payés  aux  employés)  étaient  en  1872  d'Un  million  cinq  cent 
quelques  milles  piastres.  Et  sous  le  règne  économique  de  M.  Macken- 
zie elles  sont  portées  à  plus  de  Deux  millions  quatre  cent  mille  piastres  ; 
soit  une  légère  augmentation  de  Neuf  cent  mille  piastres  chiffre  rond. 
Le  fait  est  qu'en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  comptes-publics,  nous 
remarquons  chaque  année  une  augmentation  de  dépenses  dans  ces 
Départements.    Ceci  ne  peut  être  nié.  ca»*  notez  le  bien,  ce  sont  leurs 
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rapports  annuels  qui  pour  eux  parlent  avec  tant  de  force.  C'est  là 
Messieurs  le  soulagement  apitorté  par  le  remède.  Pour  dire  le  moins, 
nous  avons  été  désnppointés.  S'il  y  en  a  de  satisfait,  il  faut  avouer 
qu'ils  ne  sont  pas  dilliciles-  Sérieusement  pariant,  ne  voyez  vous  pas 
qu'il  y  a  un  monde  entre  les  promesses  et  Ihs  actes  de  ces  Messieurs  2 
et  ce  sont  eux  qui  feignaient  se  mettre  en  colère,  à  la  pensée  de  l'ex- 
tragauce  des  conservateurs.  Comment  se  fait-il  donc,  qu'au  lieu  de 
vous  accorder  quelques  unes  des  l'éductions  promises,  on  vous  ait  donné 
une  (îxlravagance  à  nulle  autre  pareille?  les  libéraux  après  cela,  auront- 
ils  bouiîo  grâce  à  faire  un  reproche  quelconque  à  leui's  prédécesseurs? 
Absolument  ils  ne  devraient  l'oser.  Je  m'explique  facilement  la  dis 
satisfaction  que  vous  a  causée  votre  Député  eu  donnant  son  appro- 
bation à  tous  CCS  abus;  à  vous  la  tache  maintenant  de  témoigner 
et  manifester  voti'e  désapprobation  de  sa  conduite  parlementaire  en 
enregistrant  contre  lui  votre  vote  le  jour  de  la  votation. 

Messieurs  les  électeurs,  vous  ne  me  pardonneriez  pas  j'en  suis  sûr, 
si  je  passais  sous  silence  l'article  du  programme  libéral  qui  a  rapport 
au  Pacifique.  C'est  un  sujet  qui  mérite  l'attention  et  vaut  la  peine 
qu'on  lui  donne  un  moment  de  considération.  Il  sert  à  démontrer  une 
autre  inconséquence  chez  les  rouges,  et  leur  incapacité  comme  hommes 
d'états.  L'article  auquel  je  fais  illusion  lisait  comme  suit  : 


dl 
cl 
dl 
el 
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NOHD-OUEST  n'auront  PAS  ÉTÉ  COLONISÉES  ", 

Disons  de  suite,  qu'ils  n'ont  jamais  pour  un 
moment  fait  une  proposition  tendant  à  démontrer  qu'ils  étaient 
sérieux  en  cela.  Ils  ont  préfért  continuer  les  travaux  commencés  par 
les  conservateurs,  iien  que  les  terres  ne  sont  pas  encore  colonisées,  et 
ne  le  seront  non  plus  avant  des  années  à  venir.  La  continuation  de 
ces  travaux  par  eux,  bien  que  en  contravention  avec  leur  politique  telle 
qu'énoncée  dans  leur  programme  ne  serait  pas  matière  à  blâmer,  si, 
nous  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  du  pays  pour  les  juger,  nous 
trouvions  que  le  système  par  eux  adopté  pour  la  construction  de  ce 
chemin  était  le  plus  avantageux  pour  nous.  Malheureusement  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Ils  ont  adopté  un  plan  ruineux  pour  le  pays  et  qui  est 
particulièrement  tracé  au  détriment  des  intérêts  de  cette  province.  Il 
n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  mentionner  ici  que  ce  chemin  du 
Pacifique  est  absolument  nécessaire  pou:  la  communication  régulière 
et  rapide  d'une  extrémité  à  l'autre  du  Canada.  C'est  un  grand  projet 
duquel  dépendent  beaucoup, — l'avanceinent  matériel  et  le  progrès  du 
pays.  Sans  ce  chemin  il  nous  serait  impossible  de  progresser  au  même 
taux  que  les  autres  nations.  C'est  pourquoi  Sir  John  A.  Macdonald 
dont  les  idées  et  vues  larges  de  l'homme  d'état  sont  si  bien  connues 
conçut  le  projet  d'un  chemin  du  Pacifique.  Afin  de  ne  pas  surcharger 
immédiatement  le  pays  de  la  responsabilité  monétaire  que  devait  entraî- 
ner ce  projet  gigantesque,  il  proposa  de  payer  au  contracleur  une  somme 
de  $30,000,000  en  argent,  el  50,000,000  d'acres  de  terre,  nous  réservant 
un  lot  de  terre  entre  chaque  lot  accordé  au  contracteur.  Ceci  était  afin 
de  donner  aupay.sle  bénéfice  de  l'augmenlation  delà  valeur,  de  ces  der- 
nières, qui  devait  se  doubler  nécessairement,  aussitôt  que  la  construction 
du  chemin  serait  assurée.    Sir  Hugh  Allan,  millionnaire,  contracleur. 
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était  disposé  à  ces  conditions  d'enireprendre  ce  projet.  Il  est  naturel  qu'il 
vînt  à  chercher  l'honneur  de  voir  son  Hom  figurer  dans  l'histoire  cana- 
dienne en  rapport  avec  cette  entreprise.  Aussi  dus  chances  de  succès  lui 
ayant  été  otlertes,  il  se  mit  à  l  reuvre.  En  vue  de  ce  contrat  il  songea  à 
former  une  compagnie  avec  des  Américains  qui  devaient  l'assister 
dans  cette  entreprise.  Mais  Sir  John  A.  Macdonald  lui  fit  savoir  qu'il 
refuserait  de  lui  donner  ce  contrat,  s'il  s'alliait  avec  des  Américains;  il 
préférait  en  bon  patriote,  qu'une  compagnie  canadienne  eùl  l'avantage 
d'en  toucher  le  bénéfice  probable.  Sir  Hugh  AUan  dut  en  conséquiuice 
cesser  ses  relations  avec  les  étrangers  et  il  consentit  à  faire  partie 
d'une  compagnie  canadienne  dont-ilfut  élu  le  Piesident.  11  fut  ensuite 
en  Angleterre  dans  le  but  de  contracter  un  emprunt  au  nom  de  cette 
compagnie.  Ces  efforts  pour  obtenir  l'emprunt  d'une  somme  de  cent 
millions  de  piastres  furent  sur  le  point  d'être  couronnés  du  succès,  lors- 
qu'une dépêche  télégraphique  annonçant  les  accusations  présentées  en 
Parlement  contre  les  ministres  au  sujet  du  chemin  du  Pacifique,  fut 
tmvoyée  en  Angleterre  et  eût  pour  effet  :  l'abandon  des  transactions  com- 
mencées. Les  Américains;  se  voyant  ainsi  mis  de  côté,  tempêtèrent 
contre  Sir  John  A.  Macdonald  et  Sir  Hugh  AUan,  et  prirent  la 
détermination  de  faire  tomber  le  gouvernement  Macdonald.  Ils 
se  mirent  à  l'œuvre  avec  une  ardeur  digne  d'une  meilleure  cause, 
prenant  pour  principe  :  pour  réussir,  tous  les  moyens  sont  bons.  Ils 
s'allièrent  avec  les  libérau.x,  et  en  dénaturant  les  faits,  et  la  cause 
de  leur  division  qui  n'était  rien  autre  en  réalité  que  le  désappoin- 
tement qu'ils  venaient  d'éprouver,  mnis  qu'ils  déguisèrent,  ils  ont 
monté  ce  qui  est  connu  sous  le  faux  nom  de  scandale  du  Pacifique. 
Aux  moyens  de  fausse'o  représentations,  de  vols  de  lettres  et  de  pire 
encore,  ils  parvinrent  à  préjudicier  l'opinion  publique  contre  Sir  John 
Macdonald,  et  il  dut  résigner.  La  veille  de  la  résignation  si  le  premier 
ministre  eût  seulemeni;  cédé,  les  ■■privilèges  demandés  parles  Améri- 
cains ap  iieu  -de.  persister  â  vQuloii:;  à-'bon  droit  et  de  préférence,  les 
acco^dè^à'vwie'com.Wigviie  canadieunv^,4l  jfciîit  pu  se  maintenir  encore 
auc.pQuVo'ir  ;  mais  Sir  iolin,  tint  bon  et  îelnie,  et  choisit  de  résigner 
phrtêt'que  de  sacrifier  les  inttiiêts  des  Canadiens.  N'est-ce  pas  là  une 
coifduite  '^o^;(3'b|e  et  pàtr<oiiqjLie.^/rout  homme  intelUgent  l'admet.  Ce 
grand  prt)J6i\,cLu  fae^ique.. devait 'jeter  une  centaine  de  millions  de 
piastres  d'argent  anglais  dans  le  Canada  ;  et  il  était  tellement  avantageux 
pour  nous  qu'un  journal  libéral  influent  UEclaireur  disait  à  ce  sujet  en 
Mai  dernier.  "  Le  plan  des  conservateurs  de  bâtir  le  Pacifique  par  une 
compagnie  qui  aurait  emprunté  les  fonds  nécessaires  en  Angleterre, 
était  certainement  un  plan  excellent  pour  le  Canada.  "  11  est  donc 
évident  que  Sir  John  Macdonald  avait  en  vue  les  intôrôls  du  pays  en 
contractant  avec  une  compagnie.  Gomme  on  vient  de  le  voir,  c'était 
là  non-seulement  l'opinion  des  conservateurs  puisque  des  libéraux  ont 
approuvé  le  plan.  Il  y  avait  cependant  un  homme  qui  n'était  pas  de  cet 
avis,  et  c'est  l'Honorable  Mackenzie  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  entendit 
les  affaires.  Arrivé  au  pouvoir  pour  réformer  ^ou  bouleverser  serait 
plutôt  le  mot)  il  devait  faire  de  la  réforme  bon  gré  mal  gré.  De 
changer  le  plan  fut  l'affdire  d'un  moment  ;  et  il  proposa  que  ce  chemin 
soit  construit,  sous  la  surveillance  immédiate  du  gouvernement  et  à 
môme  les  fonds  de  la  caisse  publique.  Et  d'après  le  plan  qu'il  a  lui- 
même  donné  à  la  chambre,  lequel  fut  préparé  par  son  Ingénieur-en-chef 
M.  Fleming,  il  paraît  que  le  chemin  doit  coûter  \r>  Pour  l'embran- 
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chement de  Pembiiia  au  f^ac  :  1 1  millions  do  piastres  ;  2o  Du  Lac  Supé 
rieur  à  la  Rivière  Ronge  :  14  millions  sept  cent  mille  piastres  ;  3o  De  la 
Rivière  Rouge  aux  Montagnes  Rocheuses:  2(5  millions;  enfin  pour  efre 
court  :  de  là  au  Pacifique,  GO  millions,  soit,  une  somme  totale  de  cent 
onze  million  sept  cent  mille  piastres.  En  déduisant  de  celte  somme  les 
30  millions  qne  demandait  Sir  John  Macdonald,  nous  restons  avec 
une  diH'érence  de  81  millions  sept  cçnt.  mille  piastres.  L'intérêt  sur 
cette  somme  qu'une  compagnie  aurait  eu  à  payer,  calculé  à  4  pour 
cent,  et  c'est  le  plus  bas  tau.v  auq<iel  on  peut  le  compter,  donne  une 
somme  de  3  millions  deux  cent  soixante-huit  mille  piastrt^s  ;  en  sorte 
que  pour  avoir  voulu  prendre  la  responsabilité  monétaire  qu'entraîne 
le  projet  et  mettre  les  travaux  sous  la  garde  du  gouvernement  nous 
perdrons  par  le  bon  vouloir  des  réformistes  plus  de  3  millionb 
de  piastres.  Est-ce  là  faire  ])renve  d'habileté  politique  ?  Est-ce  la 
faire  de  l'économie  et  prendre  les  intérêts  de  la  nation  ?  Non 
pas.  Le  seul  côté  favorable  C'ù  c'en  est  un)  provenant  de  ce  change 
ment,  c'est  que,  les  rouges  ont  pu  eux-mêmes  donner  des  contrats 
publics  et  par  là  se  faire  bon  nombre  de  supports  politiques  et  d'agents 
d'élections.  N'est-ce  pas  un  trop  mince  résultat  pour  la  perte  que  nous 
avons  essuyée?  Il  faudiait  avoir  l'esprit  borné  pour  se  contenter  de 
si  peu.  11  y  a  plus  Messieurs.  Avec  les  libéraux  lorsqu'on  est  en 
train  de  faire  des  changements,  on  no  saurait  trop  en  faire,  paraît-il. 
Aussi  ont-ils  changé  de  tracé,  ramenant  ce  chemin  au  Sud  du  Lac 
Nipissing.  Pour  arriver  à  cette  grande  artère,  nous  sommes  mainte- 
nant à  la  mer§i  d'une  compagnie  étrangère  Le  tracé  Mai'^Oiiald- 
Cartier  favorisait  les  Provinces  d'Ontario  et  Québec  ég;iliTiient  et  cha- 
cune était  satisfaite  de  l'arrangement,  justice  égale  étant  accordée.  Le 
tracé  Mackenzie  favorise  d'une  manière  particulière  Ontario  au  détri- 
ment de  Québec  ;  c'est  au  point  que  Mon^réijil.est  maintenant  plus 
éloijné  que  Toronto  de  Manitoba  ,ct  la*,«Pc?iolnbft;  A;Pi*;îla{se,  d'une  dis- 
tance de  220  milles.  Par  l'ancien  i;ra/;é,iî  nV'n v.-tit  qV'i'uiî'  disfaii.(;e  d'en- 
viron 70  milles.  Voilà  la  po'm-Hi/îe 'cTes  )ibéraA?(.e<t;rappôrt«.iv^.(;e  che- 
min du  Pacifi({ue  :  ils  ne  so\;i  pas  satisfaits  d'X<îo^)tcr  une  mode«fle  cons- 


possédait.  Tout  cela  s'accomplit  aux  yeux  de  votre  député,  et  il  n'a  pas 
assez  de  patriotism?  pour  condamner  cette  spoliation  de  nos  droits  et 
de  nos  intérêts.  Il  devir  .it  donc  de  votre  devoir  de  le  renvoyer  dans  la 
vie  privée  pour  un  bon  nombre  d'années  sinon  pour  toujours,  afin  de 
lui  donner  le  temps  d'apprendre  à  bien  servir  le  peuple,  et  c'est,  nul 
doute,  une  bien  douce  peine  à  intliger  à  un  homme  qui  a  si  largement 
abusé  de  la  confiance  que  vous  aviez  mis  en  lui.  (Une  voix— c'est  un 
traître.) 

J'ai  à  vous  parler  maintenant,  de  rir^imcnse 


.ÎOB    DES    LISSES   D  ACIER 


qui  a  fait  perdre  au  pays  une  somme  d'au  moins,  deux  millions  de 
piastres.  Messieurs,  c'est  dans  l'automne  1874  que  l'Honorable  M. 
Mackenzie  eut  un  faible  pour  les  "  Lisses  d'Acier."  Il  envoya  en 
conséquence  une  annonce,  à  quelques  'ournanx  demandant  cinquante 
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mille  tonnes  de  cfs  lisses,  avec  ordre  de  la  publier  six  jours.  Des 
petits  journaux  qui  ne  sont  presque  jamais  lus,  et  dont  la  publication 
n'était  qu'hebdomadaire  (c'est-à-dire  une  fois  par  semniDe)  eurent  le 
bénéfice  de  l'annonce.  Pour  eux  c'était  la  aiaiine  qui  pa*s;nl.  Le  Globe, 
un  des  plus  grands  journaux  publiés  dans  ce  pays,  et  lo  plus  répandu 
peut-être,  ne  reçut  pas  le  privilège  d'annoncer.  A  propos,  je  dirai  que 
quelqu'un  ayant  prétendu  le  contraire,  M.  Thomas  WÎute  do  Montréal 
offrit  quelques  cents  piastres,  à  quiconque  lui  montrerait  celte  annonce 
publiée  dans  ce  journal.  Jamais  ces  Messieurs  ont  manifesté  le  moindre 
désir  de  se  prévaloir  de  cette  offre  favorable,  preuve  sans  doute,  qu'il  leur 
était  impossible  d'eu  profiter.  Il  résulta  comme  conséquence  que  bien 
peu  de  soumissions  purent  être  envoyées,  (l'annonce  étant  peu  connue) 
et  le  temps  fixé  pour  leur  réception  étant  trop  court  pour  permettre 
aux  marcnands  de  prendre  les  mesures  requises  et  nécessaires  pour 
soumissioner  avec  connaissance  de  cause.  Néanmoins  la  "  Vale  Com- 
pany "soumit  demandant  653.53c.  par  tonne  •  la  ferme  de  Messieurs 
Guest  et  Compagnie  'demanda  $54  piastres  ;  ci  la  société  commerciale 
de  Messieurs  Cooper,  Fairman  et  Compjignie  (dont  l'un  des  associés, 
il  importe  d'observer  eu  passant, n'était  ui  plus  ni  moins  que  l'aimable 
frère  du  Très- Honorable  M.  Mackenzie)  demanda,  cinquante -quatre 
piastres  et  vingt-six  centins,  ce  qui  était  2G  centins  de  plus,  que  le  plu« 
haut,  ou  encore  73  centius  de  plus  que  le  plus  bas  des  soumission- 
naires. Cette  différence  sur  une  tonne  seulement  je  couvions,  ne  serait 
pas  cousidérablo  ;  mais  sur  des  milliers  de  tonnes  c',;st  quelque  chose 
qui  constitue  une  jolie  somme.  Cependant  ce  n'est  pas  de  là  que 
provient  le  plus  odieux  de  la  transaction.  Assurons-nou.*  d'abord  que 
le  frère  de  M.  Mackenzie  faisait  encore  partie  de  la  société  lors  de 
cette  transaction,  car  ou  a  douté  de  ce  fait  quelque  part.  D'après 
l'enrégistremeuidj  leur  ai-t^  de  société  déposé  au  greffe  à  Montréal,  (et 
je  l'ai  en  ma  posses^^iou)  C'  M.  Mackenzie  est  entré  dans  la  société  le 
1er  Janvier  ls73,  et  souscrivit  quinze  mille  piastres  au  capital  de  la 
comp.'iguie.  Il  se'  relit  a  de  la  société  d'après  l'acte  de  dissolution 
d'icelle,  le  4  Mai  Ia7*>,  et  ce  document  fut  enregistré  le  24  Août  sui- 
vant ;  et  la  trop  céléL;-';  transaction  eût  lieu  dans  l'automne  1874. 
Impossible  donc  d'avoir  aucun  doute  légitime  sur  le  fait  que  ce  31on- 
sieur  était  encore  associé,  lors  do  la  transaction.  Il  ne  s'est  retiré  que 
longtemps  après,  et  seulement  après  que  les  contrats  fussent  bien  et 
duemeut  signés.  Et  alors,  il  est  connu  qu'en  se  retirant,  il  reçut  en 
billets  proniissoires  payables  à  la  banque  d'Echange  les  quinze  mille 
piastres  qu'il  avait  déposées  dans  la  société.  Sans  ce  contrat,  il  n'y 
avait  pour  lui  aucune  ppr-pective  sérieuse  de  jamais  retirer  ces  de- 
niers, car  celle  m  lison  couiniKrcialc,  comme  des  centaines  d'autres, 
avait  été  ébranlée  par  la  crise  financière.  C'est  un  fait  connu  par  M. 
Mackenzie.  A  nous  de  calculer  ce  que  d'un  autre  côte  le  pays  a  perdu, 
ce  sera  le  revers  de  la  médaille,  qu'il  est  toujours  bon  de  voir.  Les 
libéraux  ont  payé  en  Angleterre  pour  ces  lisses  deux  millions,  neuf 
ont  trente-huit  mille  neuf  cents  piastres;  la  môme  quantité  aurait  pu 
rtic  livrée  au  Canada  le  printemps  dei-uior.  pour  un  million  huit  cent 
mille  piastres.  La  soustraction  d'une  somme  de  l'autre  nous  fait  voir 
que  nous  avons  payé  Un  million  cent  trente-huit  mille  neuf  cents 
piastres,  qui  représente  une  perte  d'autant.  L'intérêt  au  30  juin  de 
l'année  dernière,  payé  sur  des  paiements  spécifiés,  était  de  Deux  cent 
soixante-onze  mille  piastres  ;  le  coût  de  inmspor:  et  autres  intérêts  à 
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ôchoir  élèvimt  li  porlt;  ((iic  lo  pays  a  subie  par  ce  contrat  à  un  peu 
plus  de  Deux  ]L.  lions  de  piastres.  Si  nous  avions  eu  besoin  de  ces 
lisses,  si  on  los  eût  achetées  du  plus  bas  soiimissionaire  au  lieu  du  plus 
hauf,  et  au  prix  alors  couivint  au  marché,  (celui-ci  fût  il  fort  élevé,) 
on  ne  pourrait  en  justice  blâmer  les  libéraux,  car  après  tout  on  ne  paie 
pas  trop  cher  ce  dont  on  a  besoin.  Mais  depuis  la  date  néfaste  de 
l'achat,  l'on  n'a  su  qu'en  f;iire.  Allez  à  l'Ile  Vancouver  vous  en  trou- 
verez environ  cinq  mille  tonnes  sur  les  quais  ;  à  la  Nouvelle-Ecosse  il 
en  a  été  distribué  onze  mille  près  ;  et  le  reste  est  déposé  à  Manitoba, 
Kingston  et  ailleurs,  exposé  à  la  détérioration  par  la  rouille. 

Un  dos  points  les  plus  siillauts  de  l'alfaire,  et  sur  lequel  j'appelle 
votre  attention,  c'est  que  cette  honteuse  transaction  a  été  faite  par 
l'Honorable  Mackenzie,  sans  l'autorisation  préalable  de  la  Chambre. 
N'est-ce  pas  là  le  comble  de  la  preuve  du  Job?  Et  n'est  ce  pas  une 
contradiction  diiecte  avec  lo  principe  émis  par  ce  même  homme  politi- 
que du  temps  où  il  était  dans  l'opposition,  puisqu'il  voulait  alors 
qu'^iucun  gouvernement  no  dépensât  plus  de  $100  sans  obtenir  d'abord 
un  vote  de  la  Chambre  ?  A*(iuoi  bon  se  montrer  si  scrupuleux  s'il 
devait  si  peu  de  temps  après,  nous  donner  le  spectacle  d'une  conscience 
aussi  élastique  ?  Quoi  avantage  c.3tte  spéculation  gigantesque  par 
laquelle  nous  perdons  Deux  Millions  de  piastres,  nous  donne-t-elle  en 
compensation  f  On  ne  voit  ri.>n  autre  chose  (fue  l'avantage  de  pouvoir 
nous  dire  les  uns  aux  autivs,  et  répéter  plus  tard  à  la  génération  qui 
suivra  la  nôtre,  que  "  le  frère  de  M.  Mackenzie  nous  sait  gré  et  nous 
est  bien  obligé  de  lui  avoir  •'-  irni  lo  bonheur  de  retirer  intact  le  capital 
par  lui  souscrit  dans  la  socicté  Cooper,  Fairman  ^  Cie.  Voilà  une  fiche 
de  consolation,  qui  ne  peut  servir  de  rémunération  pour  le  peuple. 
Pourriez-vous,  électeurs,  vous  déclarer  satisfait  de  la  compensation? 
Non,  je  ne  le  puis  croire.  Votre  député  s'est  rendu  compHce  muet  de 
cette  spoliation  en  gros,  en  approuvant  de  soi  vote  en  Chambre  la 
demande  faite  par  M.  Mackenzie  aux  représentants  du  peuple,  de  sanc- 
tionner ce  Job  si  bien  destiné  à  assécher  le  trésor  public.  Il  serait 
superflu  de  faire  plus  de  commentaires  sur  la  conduite  de  votre  repré- 
sentant en  cette  circonstance.  Vous  l'apprécierez  comme  il  convient, 
je  l'espère. 

Si  vous  n'avez  pu  vous  expliquer  avant  ce  jour  comment  il  se  faisait 
que  depuis  l'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux, 
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LES    DEFICITS 


Ont  succédé 
aux  déficits,  les  faits  que  je  vous  ai  mentionnés  vous  serviront  à  résou- 
dre le  problème  de  prime  abord,  difficile.  D'après  leurs  calculs,  un  des 
déficits  des  libéraux  prend  la  proportion  d'Un  million  six  cent  qua- 
rante mille  piastres;  un  autre,  celle  de  Trois  millions  six  cent  mille 
piastres,  et  ainsi  de  suite.  Non  contents  d'avoir  ainsi  gaspillé  les  sur- 
plus des  conservateurs,  ils  ont  dû  avoir  recours  à  la  taxe  ;  et  ce  sont  les 
thés,  cafés,  qui  en  supportent  le  plus  grand  poids  savoir  :  Un  million  et 
un  quart  de  piastres.  Celte  somme,  si  considérable  qu'elle  soit,  est 
également  engloutie.  La  taxe,  c'était  pourtant  la  chose  que  ces  Mes- 
sieurs détestait  le  plus  à  les  entendre  parler,  et  ils  donnaient  à  croire 
qu'il    valait    mieux    mourir  sur    l'autel  de  la  patrie   plutôt  que  de 
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tixor  le  pauvre  peuple  qu'ils  aimaient  de  tout  leur  cœur  ;  mais  une 
fois  arrivés  au  pouvoir,  ils  ont  fait  fl  de  ces  beaux  sentiments  el.  se 
sont  écriés  :  arrièn'  ces  expressions  spiiti'u^ntales,  arrière  les  ci-ainles 
puériles  et  ces  promesses  d'immolations!  Kl.  comme  s'il  n'était  assez 
vilain  de  nier  ainsi  leur  passé,  en  faisnnt  l'imposition  des 

TAXKS, 

ils  n'ont  pas  eu  la  moindre  piiié  pour  ce  pauvre  peuple,  sur  le  sort  du 
quel  ils  feignaient,  jadis,  de  verser  des  larmes.  Les  articles  chaque  jour 
en  usage  dans  toutes  les  familles,  et  qui  sont  les  plus  nécessaires  à  la 
vie,  ont  dû  en  porter  ie  fardeau.  Le  thé  vert  a  é!e  ta.xé  de  4  centins  la 
livre;  le  thé  noir  3  centins  ;  le  café  vert  2  centins.  Chose  qui  saute 
aux  yeux,  c'est  qu'ils  n'ont  fait  aucune  difTérence  entre  la  quali'é  et  la 
valeur  des  arlicles  taxés.  Par  leur  mode  de  taxation,  le  pauvre,  qai 
n'a  le  moyen  de  se  procurer  que  le  thé  faible  de  25  centins,  paie  une 
taxe  égale  à  celle  du  riche  qui  achète  des  thés  de  première  force  et  qua- 
lité, valant  une  piastre  la  livre.  N'est-ce  pas  là.  Messieurs,  une  injustice 
flagrante  ?  Si  leur  amour  pour  le  peuple  avait  tellement  dégénéré 
qu'ils  étaient  prêts  h  le  taxer,  contrairement  à  leurs  engagements, 
n'était-il  point  au  nloins  de  leur  devoir  le  plus  impérieux  d'appliquer 
cette  taxe  avec  justice?  Ne  devaient-ils  pas  en  outre,  au  lieu  de  taxer 
les  effets  de  consommation  journalière,  en  premier  lieu,  commencer 
par  charger  les  vins,  les  chan)pagnes  et  les  soieries,  ce  qui  aurait  fait 
peu  au  pomt  de  différence  à  ceux  qui,  d'ordinaire,  font  l'achat  de  ces 
articles  luxurieux  et  dispendieux  ?  Le  gros  bon  sens  dit  que  c'était  là 
par  où  ils  auraient  dû  commencer.  Mais  cette  conduite  eût  été  trop 
louable.  (Honte!  Honte  !  crie-t-on  de  toutes  parlsi.  D'ailleurs  il  eu 
aurait  résulté  trop  de  trouble  ;  il  était  plus  facile  d'oublier  la  promesse 
faite.  H  est  à  espérer  que,  vous,  Messieurs,  n'oublierez  pas  de  punir 
comm'î  il  le  mérite  l'homme  qui  a  donné  son  appui  à  cette  mesure  si 
bien  calculée  à  vous  atteindi-e,  et  celui-là,  c'est  votre  représentant  dans 
le  dernier  parlement. 

11  reste  donc  acquis,  que  le  parti  libéral,  dans  les  rangs  duquel 
ligure  votre  député,  vous  avait  promis  l'économie  et  la  prospérité,  et 
que  vous  n'avez  jamais  été  aussi  loin  de  les  obtenir  que  depuis  leur 
avènement  au  pouvoir.  Comme  dédommagement  cependant,  ils  nous 
lèguent  lo.  1 1  ruine  dans  nos  finances,  des  déficits  pour  au  delà  de  5 
millions  de  piastres.  2o.  Le  souvenir  cuisant  de  jobs  honteux  et  de 
gaspillages  monstrueux  ;  3o.  La  misère  qui  frappe  chacun  plus  ou  moins 
depuis  .qu'ils  nous  gouvernent;  et  enfin  un  héritage  de  certaines  taxes 
sur  les  thés  et  cafés  etc,  toutes  choses  bien  peu  propres  à  nous  consoler 
et  à  nous  donner  couliam^e  <lans  l'avenir.  (  C'est  vrai  ) 

Examinons  maintenant  Messieurs,  par  contraste,  quels  sont  les 
résultats  produits  par  la  politi<]ue  des  Conservateurs  du  temps  qu'ils 
(Raient  an  pouvoir.  Pour  être  bref,  je  passerai  à  la  preuve  de  suite, 
c'est  plus  concluant  et  même  plus  satisfaisant.  Si  j'allais  vous  apporter 
l(î  témoignage  d'un  journal  cotiservatcur  quelque  grand  et  bien  écrit 
qu'il  puisse  être,  vous  auriez  certain  droit  le  porter  un  doute  sur  les 
avancés  que  je  dois  vous  sonmeltre  ;  el  si  encore  je  devais  me  servir 
(les  paroles  écrites  ou  parlées  d'un  homme  politique  du  parti  auquel 
i'a]jpartie!is,  vous  auriez  également  raison  d'hésiter  à  croire  que  le 
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tableau  qu'il  me  faut  vous  présenter  soit  exact.  Mais  je  ne  veux  me 
servir  ni  des  écrits  de  l'un  ni  du  témoignage  de  l'autre.  Je  ferai  mieux, 
je  prendrai  le  témoignage  irréfutable  (parce  qu'il  est  basé  sur  les  docu- 
ments officiels  du  temps)  do  l'homme  qui  occupe  la  position  la  plus 
importante  (sans  contredit)  dans  le  Cabinet  Mackenzie,  c'est  Mr.  le 
Ministre  des  finances,  Cartwrighl.  Je  vous  lirai  ce  qu'il  disait  (dans  sa 
circulaire  en  date  du  19  Oi^tobre  1875  )  lorr,  de  son  voyage  en  Angle- 
erre,  ayant  pour  but  l'emprunt  dus  sommes  d'argent  qu'ils  ont  utilisées 
aux  profils  (je  voudrais  pouvoir  dire du  pays  mais  malheureuse- 
ment, c'est  plutôt aux  profits  de  leurs  parents  et  amis,  qu'il  faut 

dire.  "Il  disait  :  Toute  la  tte.Ue  crée  {parles  conservateurs)  a  été  encourue 
'  pour  des  OBJETS  LEGITIMES  cT utilité  publique.  Le  revenu  sous  le  rgne 
'•  des  conservateurs  à  montré  un  surplus  continuel  chaque  année  depuis  la 
"  confédération  en  18(57,  quoique  dans  l'intervalle.,  ce  revenu  ait  été  chargé 
"  de  grandes  dépenses  d'une  nature  exceptionnelle,  telle  que  les  attaques  féni- 
*'  ennes.,  l'acquisition  et  fonjanisation  des  nouveaux  territoires  et  les  dépen- 
"  ses  occasionnées  pour  une  force  militaire  propre  à  défendre  le  pays.  " 
Puis  il  ajoutait:  en  18G7  le  surplus  était  de  plus  de  Deux  cent  mille 

piastres;  en  1868 de  plus  de  Trois  cent  quarante  mille  piastres;  en 

1869,  plus  d'un  Million;  et  en  1870,  pins  de  Trois  millions  sept  cent 
mille.  Enfin,  de  1867  à  1872-73,  année  de  la  résignation  des  conserva- 
teurs les  sui'plus  s'élevaient  à  Dix  millions  cent  quatre-vingt  six  mille 
deux  cents  piastres.  Il  est  donc  fort  clair  et  prouvé  Messieurs,  qu'à  cette 


y  avait  de  l'ouvrage  et  que  tout  prospérait.    Et,  depuis  le  jour  fatal  ou 
le  peuple  commit  l'erreur  (eneur  qu'il  semble  vouloir  réparer  sous  peu) 


de  leur  confier  les  destinées  du  Canada,  tout  a  changé  pour  le  pire.  C'est 
en  vain  que  vous  chercheriez  la  moindre  trace  de  cet  heureux  temps 
de  prospérité  matérielle  et  de  richesse  nationale.  Regardez  autour  de 
vous,  vous  n'appercevez  que  faillites  et  misères  générales.  Cet  état  de 
choses  ne  devrait  pourtant  pas  être  ;  heureusement  il  ne  tient  qu'à  vous 
Messieurs  les  électeurs  de  le  faire  changer  et  pour  cela  vous  n'aurez 
qu'à  voter  pour  ceux  qui  sont  capables  de  le  faire  disparaître. 

Il  me  faut  insister  quelque  peu  sur  le  fait  que  mes  calculs  sont 
irréfutables  ;  ils  sont  tirés  des  documents  officiels.  D'ailleurs  Mr.  le 
Sénateur  Macpherson  un  financier  de  grandes  habileté  et  capacités,  les 
a  lui-même  prouvé  être  exacts  dans  un  document  qui  comporte  un  défi 
aux  libéraux  de  les  nier.  (Je  tiens  en  main  ce  document).  11  offre  de 
soumettre  l'exactitude,  la  véracité  et  la  preuve  de  ses  calculs,  à  trois 
financiers  des  plus  capables  au  pays;  trois  hommes  indépendants  des 
partis  politiques  e'  'ui,  de  fait,  no  s'occupent  aucunement  de  politique. 
Ce  sont  :  M.  Angus,  caissier  de  la  riche  Banque  de  Montréal  ;  M.  Hague, 
caissier-général  de  la  Banque  des  Marchands,  et  M.  Ramsay,  gérant- 
général  d'assurance.  Il  mettra  un  pari  d'un  mille  piastres  pour  le  profit 
des  institutions  de  charité,  si  l'on  veut.  Ce  défi  à  eux  lancé  n'a  jamais 
été  relevé,  quoique  le  fougueux  et  l'audacieux  Brown  fut  celui  à  qui  il 
fut  personnellement  adressé.  C'est  ce  qui  a  scellé  les  accusations 
portées  contre  les  réformistes. 

11  est  certain  que  vous  souhaitez  voir  cesser  cet  état  de  malaise  et 
de  malheur  qui  règne  parmi  nous,  par  et  dans  tout  le  pays,  depuis 
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quelques  aiuiéps  ;  ot  vous  d(5sirez  ardemment,  j'en  ai  la  rertitude,  voir 
revenir  ces  beaux  temps  de  prospérité  dont  nous  jouissions  autrefois. 
VA\  !  l)ien  Messieurs,  il  vous  incombe  une  chose,  c'est  de  faire  voire 
devoir  consciencieusement  le  jour  de  la  votation — c'est  de  voter  contre 
l'homme  (M.  Chrislie)  qui  cii  chambie  a  appuyé  le  parti  Mackenzie 
lequel  nous  a  conduit  à  ueu.x  pas  de  la  bauqueroute  nationale.  Par  là- 
même  vous  supporterez  l'homme  qui  a  appuyé  de  sa  parole  éloquente 
el  de  ses  écrits  remarquables,  la  conduite  d>i  parti  conservateur  à  qui 
nous  sommes  tous  tant  redevables  et  cet  homme — vous  l'avez  deviné 
—  c'est  l'Honorable  .7.  J.  G.  Abbott.  Unissant  en  chambre  sa  voix  et  sou 
vote  à  celui  des  conservateurs,  il  auf,Mnentera  la  majorité  parlemen- 
taire du  grand  chef  de  ce  parti.  Sir  John  A.  Macdonald,  et  avec  eux 
reviendront  riieureux  temps  de  l'aisance,  du  bien-être  individuel,  et 
la  prospérité  générale. — (Hourra  pour  Sir  John.) 

Il  y  a  une  question  que  je  désirerais  avoir  le  temps  de  traiter  ici 
avec  vous  Messieurs.  C'est  (;ell(î  qui,  à  la  dernière  session,  à  divisé 
d'une  manière  non-équivoque,  la  ligue  qui  sépare  les  deux  partis  poli- 
tiques. Je  fais  allusion  :  à  la  [)rote(;tion  à  nos  manufactures  et  à  nos 
industries.  I^e  sujet  est  de  liaule  importance  et  mérite  une  considéra- 
tion particulière,  un  examen  soigné.  Aussi  avons  nous  décidé  d'en 
l'aire  inie  question  à  part;  et  un  orateur  ici  piésent.  M,  Benjamin 
Beauchamp  que  vous  serez  contents  d'entendre  j'en  suis  sûr,  traitera  ce 
sujet,  je  puis  dire  d'avance  avec  toute  la  lucidité,  l'éloquence  ot  la  pré- 
cision (jue  les  circonstances  admellrout. 

J'appellerai  à  présent  voire  attention  sur  certains  actes  fVs  libé- 
raux qui  portent  un  cachet  tout  particulier,  en  ce  qu'ils  sont  par  eux- 
mêmes,  la  preuve  du  dédain  que  l'Honorable  Mackenzie,  entretient 
pour  la  Province  de  Québec  en  général  ;  et  en  ce  qu'ils  prouvent  la 
lAchelé  de  nos  ronges  et  libéraux,  ainsi  que 

LKS    IN.USTICK'* 

commises  à 
notre  ég.ird.  La  première  (jue  je  mentionnerai  est  originaire  du  dépai^ 
loment  de  l'Immigration.  A  la  session  1875  le  11  Février,  M. Mackenzie 
demanda  à  la  chambre  un  vole  de  cent  mille  piastres,  destiné  à  venir 
(Ml  aide  aux  Menuonites,  venant  d'Eiu-ope.  La  somme  demandée  fut 
accordée  et  sans  Irop  de  difïicnllé.  Plus  tard  un  député — qui  aime  ses 
compatriotes  du  Canada — (M.  Masson)  lit  une  motion  à  peu  près  ana- 
logue, demandant  une  sonmie  de  cent  mille  piastres  pour  aider  au 
repatriement  des  Canadiens  qui  sont  aux  Etats-Unis.  M.  Mackenzie 
après  bien  des  tâtonnements,  refusa,  disant  qu'il  ne  pouvait  accorder 
cette  demande,  considérant  qu'il  pourrait  arriver  que  les  canadiens 
profiteraient  de  cela  pour  se  faire  payer  des  frais  de  voyage  et  con- 
tracter des  emprunts.  Beau  compliment  à  faire  à  notre  nationalité 
n'est-ce  pas?  que  de  supposer  nos  concitoyens  assez  malhonnêtes  règle 
générale,  pour  agir  de  la  soi'te.  M.  Masson  lui  fit  remarquer  qu'il  serait 
possible  d'obvier  à  cette  difficulté,  en  mettant  une  condition  spéciale 
pour  rencontrer  le  cas  suggéré.  Ceci  ne  suffisait  pas.  Le  premier  mi- 
nistre refusa  carrément.  M.  Masson  ne  se  lassât  point  ;  qui  est  refusé 
n'est  pas  battu,  dit-il.  Il  revint  à  la  charge  et  demanda  moins  cette 
fois,  c'est-à-dire  cinquante  mille  piastres  seulement,  ce  qui  est  une 
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80  nm(3  niodcslc,  si  on   la  compara,   î\  collo  vol(''o  et  accordée  aux 
^îlrangnrs.     Si  lo  moindro  sonliinenl  do  justico  eût  nnimn  l'osprit  d(! 
M.  Mack(!nzi(),  il  aurait  accueilli  cctto  doniaiule  peu  considérable,  avqc, 
bonuo  grilce  ;  malheureusement  si  raisonnable  qu'elle  fut,  elle  n'a  pas 
été  accordée   non  plus  que  la  première  :  c'eût  été  trop  faire  pour  b^s 
Canadiens  à  l'étrauyer.    Après  plusieurs  tentatives  pour  éviter  de  fair(î' 
face  diiectement  à  la  question,  se  voyant  constamment  poussé  au  pied 
du  mur  par  M.  Massoii,  il  répondit  :  qu'il  n'accorderait  pas  celte  nou- 
velle demande,  vu  que  les  argents  étaient  votés  pour  les   Immigrants 
des  vieux  pays  d'Europe,  et  non  pas  pour  ceux  des  Etats-Unis.    Voilà 
l'aimabb!   réponse  qu'il  fit  et  ce  que  nous  pûmes  obtenir  {tour  nos 
compatriotes.  A\ix  étrangers  il  accordait  des  centaines  de  mille  piastres. 
Aux  colonies  d' Emerson  et  antres  il  donnait  des  townsbips  ;  et  pour  nos 
concitoyens  exilés  à  l'étranger  parce  qu'il  n'ont  pu  trouver  ici  le  [lain 
nécessaire  pour  leur  subs.istance  et  celle  de  leurs  familles  :  "  rien  du 
tout;  "  pas  même  une  promesse,  non  plus  qu'une  parole  d'encourage- 
ment et  d'espoir,  qui  pourtant  coûtent  si  peu   et  font  tant  de  bien. 
N'est-ce  pas  là  pur  dédain   manifesté  envers  nous  et  de  l'injustice 
intolérable  ?   11  me   fait  honte  d'avoir  à  constater  ([U9  le  ministre 
d'agriculture  dans  le  temps  était  un  des  nAtres — c'est  M.  L»ic  Letellier, 
l'homme  au  coup  d'Etar,  qui  recevra  ordre  avant  longtemps  d'aller 
faire  des  siennes  à  la  Rivière-Ouello.     Il  avait  pour  collègue  Messieurs 
Geotfrion  et  Fournier,  et  leur  influence  réunie  n'a  pas  été  suffisante 
pour  obtenir  un  centin  en  faveur  de  la  juste  demande  faite  pour  nos 
frères  des  Etats. — (Honte — honte.) 

Plus  tard  M.  Garon  membre  pour  le  comté  de  Québec  crut  devoir 
demander  de  l'aide  pour  un  chemin,  celui  du  Lac  St.  Jean,  qui 
contribuerait  beaucoup  à  la  richesse  du  pays  en  général  s'il  était 
ouvert.  La  fertilité  de  cet  endroit  de  la  Province  est  assez  connu  pour 
que  je  me  dispense  d'en  parler.  Comme  d'habitude  quand  il  s'est  agit 
de  Québec  il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  telle  assistance  ;  car  dit  M. 
Mackenzie,  le  gouvernement  fédéral  ne  peut  rien  pour  les  entreprises 
locales.  Il  a  fallu  faire,  contre  fortune  bon  cœur  et  se  soumettre  à 
cette  réponse.  Monsieur  avait  parlé  en  maître  ;  il  n'y  avait  plus  à  y 
revenir.  Mais  quel  sera  votre  stupéfaction,  quand  je  vous  dirai  que  ce 
môme  M.  Mackenzie  qui  ne  pouvait  rien  pour  nous  et  notre  Province, 
était  prodigue  en  faveurs  pour  sa  province  et  faisait  don,  à  la  com- 
pagnie d'un  chemin  de  fer  local  de  Toronto,  dans  la  Province  d'Ontario, 
(laquelle  est  connue  sous  le  nom  de  "  The  Northern  Railway  ")  de  la 
jolie  somme  de,  un  million  quatre  cent  quarante-quatre  mille  piastres  ? 
Peut-on  montrer  plus  de  partialité  en  faveur  du  Haut-Canada  ?  Encore 
dans  cette  circonstance,  nos  ministres  canadiens,  nos  députés  libéraux 
(le  vôtre  faisant  queue  aux  autres)  baissèrent  la  tête,  lléchiient  les 
genoux  peut-être,  et  dans  tous  les  cas  approuvèrent  cet  acte  d'iniquité 
des  plus  révoltants,  sans  réclamer  votre  part  des  faveurs  gouverne- 
mentales. On  est  donc  justifiable  à  dire,  qu'ils  n'ont  jamais  eu  de 
patriotisme,  ni  d'amour  national  !  (c'est  vrai). 

Un  troisième  fait,  de  partialité,  commis  par  l'administration  libé- 
rale, et  ce  sera  le  dernier.  Il  y  a  quelque  temps  un  chemin  de  fer,  le 
Lévis  et  Kennébec,  dont  vous  avez  dû  entendre  parler,  était  en  état  de 
recevoir  des  lisses  ;  mais  les  lisses  manquaient.  Sachant  que  M. 
Mackenzie  en  avait  d'empilées  à  droite  et  à  gauche  siu*  les  quais,  ne 
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8achaiiU|uV'ii  faire,  les  directeur»  lui  écriviroul,  lui  demaudanl  de  bien 
vouloir  prôler  iine  certaine  (juanlité  de  ces  lisses  pour  ce  chemin,  aiix 
njèmes  conditions  que  cellt  s  (|u'il  avait  prêtées  aux  chemina  des  Pro- 
vinces d'en  bas     Encore  une  loi»  notre  Province  essuya  un  refus  de 
sa  part.    Il  écrivit  une  lettre  adressée  au  Secrétaire  de  la  compagnie 
du  chemin  do  Lévis,  en  date  du  4  Mai  1870,  disant  que  la  chose  était 
impossible  ;    ce   n'était  pas  que    les   lisses    manquaient  assurément. 
C'était  le  bon  vouloir  qui   faisait  définit  chez   lui.     Cependant  pour 
démontrer  on  dii-ait,  avec  do  jilus  de  force  son  impartialité  blessante, 
le   12  Mai  du  même  mois,  il  piéla  des  lisses  à  divers  chemins  :  au  St. 
Martin  par  exeiuple,  il  prêta  905  tonn(>s  de  lisses  ;  à  l'embranchement 
de  Chalham  987  tonnes;  à  celui  d'Kl^'in  "  treize  cent  quaranl   cinq 
tonnes  de  lis-ses,"  et  à  nue  autre  comp.-isuie  480  tonnes.     Appellerez- 
V0U8  cola  du  fuir  play  ou  franc  jeu  ?  N'est-il  pas  honteux  de  voir  que 
tout  cela  s'accomplissait  au  vu  et  su  des  libéraux  et  avec  leur  appro- 
bation ?  De  plus  nous  avions  à  Québec  une  école  militaire;  et  je  ne 
sais  pourquoi,  mais  elle  portait  ombrage  à  M.  Mackenzie  ;  aussi  songea- 
t-il  à  nous  l'enlever.  VA  un  bon  matin  il  l'a  placée  à  Kingston,  Ontario, 
ce  Kingston  qui,  pour  me  servir  de  l'expression  do  l'Evénement,  n'est 
qu'un  vrai  trou.  Il  est  donc  fort  évident  Messieurs,  que  M.  Mackenzie 
a  régné  en  maître  et  nous   a   fait   tout   ce  qu'il   a   voulu  et  jamais 
nos  libéraux  ont  osé  critiquer;  le  fait  est,  qu'il  a  joué  à  la  marion- 
nette avec  eux,  les  faisant  mouvoir  dans  la  direction  qu'il  jugeait  à 
propos.  Et  dire  que  pas  un  seul  d'entr'eu>:  n'a  daigné  se  lever  pour  pro- 
tester contre  ces  humiliations  qu'on  nous  iniligoait  !   Réellement  c'est 
une  disgrâce  au  souvenir  de  laquelle  il  nous  faut  rougir.    Les  intérêts 
de  parti  pour  eux  étaient  plus  chers,  que  ceux  de  leur  Province  et  de 
leur  pays  en  général  ;  ils  nous  ont  sacrifié — c'est  le  juste  mot.    A 
nous  maintenant  du  les  juger  selon  leur  mérite,  et  avec  toute  la  sévérité 
possible.     Montrez-leur  que  vous  ne  pouvez  souscrire  à  tant  d'infa- 
mies, à  de  telles  humiliations  ! 

Il  me  reste  pour  le  moment  à  vous  parler  des  deux  candidats  ici 
sur  les  rangs,  et  des  deux  partis  politiques  reconnus  dans  le  Parlement 
Fédéral,  puis,  à  dire  quelques  mots  du  patriotisme  des  libéraux  ei  je 
termine. — (Continuez — continuez.) 

Je  me  demande  si  je  devrais  mettre  en  regard  la  capacité  des  deux 
hommes  qui  briguent  en  ce  moment  vos  sulIVages.  Je  crois  devoir 
l'éviter  afin  de  ne  pas  faire  injure  à 


M. 


LE  doctei;r  chhistie. 


qui,  quoique 
bon  médecin  selon  les  on-dits,  n'a  rien  des  qualités  requises  pour  faire 
un  bon  représentant  du  peuple.  Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  nier 
l'honnêteté  de  M.  le  Docteur,  et  c'est  sans  doute  une  recommandation 
qui  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie,  est  un  aide  puissant 
pour  faire  obtenir  à  qui  que  ce  soit  un  succès  quelconque,  mais  cette 
qualité  n'est  pas  d'elle-même  suffisante  pour  faire  d'un  homme  un  dépu- 
té capable  de  prendre  et  défendre  vos  intérêts.  Votre  représentant  dans 
le  dernier  parlement  en  est  la  preuve  vivante  et  la  plus  convainquan- 
te qu'il  soit  possible  d'avoir.  Ayant  prouvé  par  sa  conduite  parlemen- 
taire qu'il  n'est  pas  digne  de  vous  représenter  de  nouveau  en  parlement, 
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«l  étant  admis  qu'il  est  bon  médecin,  vous  nni-ez  toulos  les  raisons 
du  monde  à  lo  garder  î\  sa  maison  dans  lo  comté.  Au  moins  s'il 
ne  réussit  pas  à  vous  l'établir  b)rs(pio  vous  éprouverez  quelqu'indispo'ii- 
tion,  vous  serez  toujours  certains  qu'il  ne  sacrifiera  pas  (>t  vos  droits  les 
plus  chers,  et  les  intérêts  de  vos  compatriotes  bien-aimés. — (Correcte  !) 

D'un  autre  côté  vous  avez  pour  candidat 
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L  HONORARTE    M.    AHBOTT, 

Conseiller  de  la 
Reine,  qui  vous  a  déjà  n^présenlé  fîtlèlemeni  pendant  au-delà  de  vingt 
ans.    Le  bien  qu'il  a  t'ait  ol  les  divei-s  avantages  (\\\''i\  a  obtenus  pour  c(î 
comté   vous  sont  assez  familiers  et  connus  pour  ((ue  je  m'abstienne 
de  les  mentionner  ici.   Il  est  aussi  un  eiïfant  du  comté  ;    il  a  fréquenté 
les  écoles  de  St.  André  dans  son  bas  âge.  S'il  est  allé  résider  à  la  ville, 
c'est  que  ses  services  éminents  y  sont  recjuis.    Je  connais  un  député 
libéral  demeurant  à  Montréal,  (jui  a  dit  un  jour:  il  ne  faudrait  pas  po\ir 
bien  faire,  que  M.  Abbott  consentît  à  entrer  de  nouveau  dans  la  politi- 
que, parce  que  les  grandes  institutions  et  les  hommes  d'affaires  ne  peu- 
vent se  passer  de  lui.  Ce  serait  réellnnent  dommage  q\i'il  fut  contraint  de 
s'absenter  des  deux  ou  trois  mois  pour  assistera  une  session  parlement- 
laire.    Cette  appréciation  ne  demande  aucun  commentaire.     Elle  fait 
non-seulement  l'honneur  de  M.  Abbott  lui-même,  mais  elle  honore  de 
plus  le  comté  qui  l'a  vu  naître.     Quoique  retiré  (le  la  politique  depuis 
quelques  années,  ce  monsieur  n'a  jamais  perdu  de  vue  les  intérêts 
d'Argenteuil.     A  preuve  c'est  qu'il  a  toujours  continué    de   souscrire 
à  votre  société     d'agriculture,     une    somme    annuelle    d'au    moins 
trente  piastres.  S'il  fallait  nécessairement  faire  le  i    'it   des   quali- 
fications qui  en  font  un  homme  distingué,  je  n'en  finirais  plus.    Qu'il 
suffise  de  dire  en   passant  que   sa  science  légale  eu  fait  un  membre 
des  plus  éminents  du   Barreau  do  Montréal  ;   qu'il  est  le  président 
de  plusieurs  compagnies  et  sociétés     importantes,  et  que  les  ban- 
ques .et   Mistitutions   de  grande    importance,  à  (luelquo   prix   que  ce 
soit  retiennent  ses  services,  dans  les  cas  difficiles  surtout.    A  Ottawa 
on   ne  peut  se  passer  de   ses  conseils  ;  aussi  à  la  dernière  session  il 
u  dû  aller  trois  fois  dans  la  capitale  pour  aviser  sur  certaines  mesures. 
Il  est  de  plus  un  homme  politique  (le  première  force,  un  administra- 
teur hors  ligne.    Votre  comté  aurait  tout  à  y  gagner  d'élire  un  député 
de  cette  valeur;  il  serait  l'honneur  non-seulement  d'Argenteuil,  mais 
il  ferciiil  aussi  honneur  à  la  députation  bas-canadienne.     Vous  avez 
en  un  mot  à  choisir  entre  l'insignifiance  et  l'importance,  ou  encore 
entre  les  ténèbres  et  la  lumière.  C'est  là  l'alternative,  ni  plus  ni  moins. 
8i  nous  mettons  en  regard  pour  un  instant  les  hommes  des  deux  partis, 
à  quel  résultat  en  venons-nous?  D'une  part  nous  lisons  dans  l'histoire 
politique  du  Canada"  que  Sir  John  A.  Macdonald,  le  chef  des  conser- 
vateurs, a  été  plus  de  trente  ans  dans  la  politique  active  et  a  gouverné 
le  pays  avec  l'appui  du  parti  conservateur  pendant  environ  vingt  ans  ; 
le  peuple,  dans  la  personne  de  ses  représentants,  lui  votant  continuel- 
lement confiance.    D'autre  part,  M.  Mackenzie  est  arrivé  au  pouvoir  à 
la  lin  de  1873  avec  une  majorité  écrasante.     Il  ne  fut  pas  18  mois  au 
pouvoir,  que  déjà  la  dégringolade  commençait  dans  ses  rangs.    Des 
élections  partielles   eurent  lieu,  et  ses  appuis  se  firent  battre  presque 
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partout.  Kn  voici  quelques  preuves  :  M.  Founiier,  uu  ronge  fieffé,  se 
retire  de  Deilecliasse  ;  il  s'en  suit  une  élection  où  l'Hon.  M.  Blauchet  fait 
la  hitt'j  dans  les  intérêts  conservateurs,  et  celui-ci  est  élu  par  200  voix 
do  majorité.  L'IIon.  M.  Pelletier,  libéral,  se  retire  de  Kaniouraska;  1j\ 
encore  il  y  a  lutte  entre  les  deux  partis,  et  M.  Roy,  un  conservateur, 
est  élu  par  110  voix  de  majorité.  M.  Tremblay,  que  vous  connaissez 
mieux  par  lossoubriquelsde  '•  pauvre  et  nécessiteux,"  (l'homme  du  ser- 
ment à  la  fornmle  banale,)  fait  la  lutte  à  Cliarlevoix  avec  l'Hon.  Lanpe- 
vin,  et  l'fîonorable  Monsieur  est  élu  par  2H0  voix  do  majorité.  Enfin 
M.  Laurier,  l'homme  ou  le  père  du  défunt  bill  dosTimbres,  se  présente 
devant  ses  électeurs,  à  Arlbabaska,  avec  un  portefeuille  de  ministre 
flans  son  gousset;  et  M.  Bourbeau,  un  marchand  du  comté,  lui  fait 
opposition  ;  encore  là  le  candidat  (;onsei'valeur  est  élu,  et  M.  Laurier 
fut  obligé  d'aller  se  réfugier  à  Québec- Kst.  Bref,  sur  20  élections 
partielles  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  cours  du  dernier  parlement,  ils 
en  ont  perdu  22.  Ces  faits  ne  démontrent-ils  pas  à  satisfaction  qu'il  y 
a  une  réaction  manifeste?  Le  peuple  est  fatigué  do  ce  régime  réfor- 
miste, qui  n'est  rien  moins  que  ruineux.  C'est  la  conclusion  à  laquelle 
il  faut  inévitablninenl  en  venir.  L'administration  libérale  a  tellement 
(le  fautes  capitales  à  accuser  qu'elle  témoigne  le  triste  spectacle  de 
voir  ses  amis  dans  la  pitoyable  obligation,  ou  de  ne  pas  la  supporter 
ouvertement  et  sans  se  déguiser  quelque  peu,  ou  de  la  renier  apparem- 
ment. Par  exemple,  M.  Devlin,  à  Montréal,  n'ose  plus  se  présenter 
comme  le  défenseur  de  Mackenzie,  il  est  contraint  d'adopter  le  '•Hicket 
de  l'indépendance.  Il  en  est  de  même  de  M.  Fréchet,  de  Lévis,  qui  se 
dit  ouvertement  dissatisfait  de  M.  Mackenzie,  et  tellement,  qu'il  demande 
un  autre  chef  de  ligne,  soit  M.  Blake,  soit  M.  Holton  ,  lui  aussi  se 
présente  comme  indépendant.  M.  Archambault,  d-^  Montréal-Est.  est 
également  obligé  de  se  couvrir  du  manteau  de  l'indépendance  et  de  se 
servir  de  notre  drapeau  de  la  protection  pour  ne  pas  se  voir  enlever 
toutes  les  chances  possibles  de  succès,  dans  la  lutte  qu'il  fait  avec 
l'Honorable  juge  Coiusol.  Mr.  Blake,  qu'on  est  convenu  d'appeler  le 
pouvoir  derrière  le  trône,  l'iiomme  le  plus  capable  parmi  les  libéraux, 
sentant  le  navire  rouge  ou  la  barque  libérale  sombrer,  se  retire  afin 
d'éviter  le  naufrage  (ju'il  sait  être  inévitable.  Mr.  MuUarky  un  des 
plus  grands  manufacturiers  Montréalais  qui  a  appartenu  pendant  30  ans 
au  parti  libéral,  à  déclaré  dans  une  assemblée  pub  que  la  semaine 
dernière  qu'il  en  avait  fini  avec  ce  parti  ;  il  lui  a  fait  ses  adieux,  et  est 
passé  dans  les  rangs  conservateurs.  Ce  sont  là  autant  d'indices  cer- 
tains qui  nous  annoncent  la  fin  prochaine  des  libéraux  et  que  leurs 
jours  sont  comptés.  Ce  châtiment  si  sévère  qu'il  soit,  ils  ne  l'auront 
pas  volé,  car  les  injustices,  et  la  lâcheté  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles, font  qu'ils  le  méritent  bien,  et  d'avantage. 

Le  peuple  veut  se  débarrasser  des  incapables  ;  à  vous  de  renvoyer 
le  vôtre  qui  occupe  le  premier  rang  dans  cette  trop  peu  célèbre  caté- 
gorie. Lorsqu'ils  étaient  dans  l'opposition,  les  libéraux  faisaient  entendre 
bien  haut  et  fort,  un  beau  mot,  c'est  celui  de  : 

PATRIOTISME. 

A  les 

entendre  c'était  une  de  leurs  vertus.    Ce  mot  comme  on  le  sait,  à  pour 
signification  :  l'amour  de  la  patrie.    Eh  !  bien  étudions,  comment  fort 
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nt  longtemps,  ils  l'onf  aimée  cette  patrie  chérie.   Le  plus  hnbi'e  d'entre 
les  lil)éran\, 

L'HONonAnr.K  aimi5  nonioN, 

arriva  a,i  pouvoir  paraît-il, 
dans  le  bnt  do  réparer  font  lé  mal  fait  par  le  reci-etlé  Sir  George 
Etienne  Cartier.  11  est  à  pinne  installé  dans  le  cal)in('t  rpi'il  croit  sa 
tache  finie  et  avoir  réparé  dans  nn  conrt  moment  le  mal  commis  pen- 
dant vingt  ans,  et  il  se  nommo  juge  en  chef  d(!  la  Gonr  Snpérienre,  avec 
un  salaire  de  cinq  mille  piastres  par  année  ;  l'Honoialihi  Konrnier  nn 
autre  libéral  de  capacité  fut  fait  ministre,  et  apivs  avoir  dégringolé  dn 
ministère  de  la  justice  au  Bureau  de  l'Inlérieur,  il  se  nomme  Juge  de 
de  la  Cour  Suprême  avec  le  modeste  salaire  de  sept  mille  piastres  par 
année.  M.  Luc  iietellier  (n'allez  pas  je  vous  en  prie  le  co.ifondro  avec 
St.  Luc)  se  disait,  un  grand  pafriote  et  désireux  d'aider  à  sou  pays.  Mais 
il  ignorait  qu'il  avait  un  faible,  pour  les  honneurs  et  les  émoluments. 
Kt  lorsqu'ils  les  a  vu  miroiter  à  sps  yeux,  ils  l'ont  tenté  si  fortement 
(ju'il  n'a  pu  résister  à  leurs  charmes,  et  il  a  embrassé  l'un  et  empoché 
l'autre,  ou  si  vous  le  voulez  autrement,  il  s'est  fait  nommer  Lioutenant- 
(Touverneur  de  la  Province  de  Québec  avec  un  traitement  de  rien  que 
dix  mille  piastres.  De  plus  il  est  logé  princièrement  ;  com.-hé  conforta- 
blement; chauffé  raisonnablement;  éclairé  fortiMuent,  et  nourri  grasse- 
ment; tons  cela  au  dépens  de  ce  pauvre  peuple  qu'ils  aimaient,  c'est 
entendu.  M.  Jette  député  de  Montréal-Est,  était  une  nouvelle  étoile  du 
parti  rouge,  et  elle  était  brillante  et  large  celle-là,  disait-on.  Mais  elle 
a  prouvée  aussi,  être  l'étoile  filante,  car  à  peine  a-t-il  eu  le  temps  de 
devenir  chinois,  et  de  bénéficier  avec  Laflamme,  Marchand,  Béïque  et 
antres, de  laspécnlaiion  des  terrains  rie  Lachiu(>,  qu'il  fait  ses  adieux  à  lu 
politique  préférant  s'asseoir  sur  le  banc  judiciaire, position  qui  lui  donne 
quelques  milliers  de  piastres  p-T  année.  Un  autre  jeune  député  d'en 
bas  de  Québec  M.  H.  Taschereau  arriva  aussx  an  politique  avec  déter- 
mination prise  et  résolution  arrêtée  de  se  dévouer  corps  et  âme  et 
toujours  pour  les  inlérèts  de  Québec.  Il  n'a  pas  siégé  quelques  sessions, 
que  déjà  il  se  déclare  fatigué  et  songe  au  repos.  D'abandonner  la 
politique  c'est  chose  décidée,  et  il  lui  aussi,  est  fait  juge  pour  le  reste  de 
sa  vie,  avec  gros  salaire.  Enfin  on  dirait  qu'ils  n'ont  tous  (|n'un  seul 
et  môme  désir  nos  libéraux,  c'est  celui  do  monter  sur  le  banc.  Appelez- 
vous  cela  du  patriotisme  '/  ou  eu(;ore  est-ce  là,  de  l'amour  de  la  patrie  '/ 
Non,  Messieurs,  ce  n'en  est  pas,  tant  s'en  faut.  Si  c'est  l'amour  de 
quelque  chose,  c'est  l'amour  du  dolce  fav  m'ente,  et  l'amour  du  vil  métal 
qui  va  dans  le  gousset.     Voila  tout.  (C'est  vrai— c'o.^t  vrai.) 

Par  contre  Messieurs,  nous  voyons  le^  cpnj-ervateurs  toujours  sur 
la  brèche  : 


SIR    JOHN    A.    MACDONALD, 


lutte  encore  et  travaille  pour  le 
peuple,  après  plus  de  30  ans  de  services  rendus  au  pays.  Nous  avons 
eu  un  autre  conservateur,  le  regretté  Sir  Geoige  Kt.  Cartier  qui  a 
travaillé  i>endant  25  ans  pour  le  peuple.  Et  prouve  qu'il  n'a  pas 
cherché  et  son  propre  intérêt  et  à  s'enrichir,  c'est  qu'il  est  mort  pauvre. 
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^enl,  sodonnf y  ^J^^,,  VeU.it  pas  ks  f^/^^f'^^Sduite  et  leur  dévoue- 
plus  lucratu  es  ,  J?"^r\,i„iérêt  du  peuple.  I^^ui  eono  ^^^^^^^t  quel- 
nn'ils  voulaieni,  c  est  i  uh«            prcuveiii.     H  Y  'i  \^  Sr^»       yaccepler 

?.rtaines  P^^f  ^S',;,dounèul  ces  positions  T^  i    ^^  .^^î,  Mr-  TiUey  par 
ve  le  pays,  ils  ac^""";         ^  ^u  peuple.     L  Ho"f/'  ;    Kouveau-Bruns- 

exemple,  do  \l^     ;;^^[f  offert  po^^'' ^"^  ^".^.''^i'Snt  faire  la  Intte   en 
.vicketquon  U)iav  ^.^^^^^^  ^ijinkleur  nommé  pour  la  vie, 

;^;j,Ue  piastres  par  a^^^  Judinnre  pom  -nu  ^c  ^^ 

munes.    ï^<^^  ^ '^  ^^Uiaue  désastreuse  de  M-  Mativ  j^es  éua- 

en  chaml^ve,  la  P''\\^;'^fpar  votre  dernier  députe      1  ts  ^  _^^^. 

^?gulièrementapF^^^^^^^^^  A^»^°^X"X^'  -tll^s  que  le  salai- 

nents  connue  ^  ", ""ont  par  beaucoup  pins  unuu  goumet- 

■cs  iourualieres  q"\^o^\  1^"  position  ou  charge  «J^îo  rmuvoir  aider  le 

;f  a\taché  ^^1-  ï^^^:j,^^e  u  te  Lc^«^'^^^«  l'f.  flCV     ^Tous  ces  faits, 
tout  aux  fatigues  d  une  ^^^^^^^  ^^  flJvnlre  esprit,  dans  votre 

hevoir  le  plus  st   cU    a  ^^^  ^^  ,  ;V':)ennchir  ou  à  enrichir 

Dr.  Chrislie  est  un  clt  cev  cherche  qu  a  s  ennt"  .. 

la  patrie  et  -^  P^^^^  aHé^ns  de  la  caisse  P^^^i^l^^J  rHonorible 
leurs  parents  et  ..>mis  ai         volant  pom,  et  en  e  ^  ^^^^^^ 

cours  du  .i^"^^^,°';i;     .oi;       mevcicments  ^'^^^f\'^^Xi\,Me  et 

ieune  oraieui, 
son  discours. 
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